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MM. le président, Barangé, rapporteur général; Marcel David. — 

Décision de fixer la prochaine séance à mardi malin. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


Ja séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le proces-verbal de la deuxième séance du 
mardi 17 mai à été affiché et distribué, 

n'y pas d'observation 

Le proces-verbal est adopte. 


2 — 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M, le président, J'ai recu les demandes d'interpellation sui- 
Vanles : 

De M. Couinaud, sur les raisons qui conduisent Je Gouver- 
pement à env sager la réduction, dans la proporhon de 35 p. 106, 
de la production d'alcool de pomme et de poire, alors que, 
s'il est bien nécessaire de promouvoir en France une politique 
antialeoolique, les contingents retirés de la consommation de 
bouche devraient pouvoir être utilisés à des fins industrielles 
et que la solution préconisée par les pouvoirs publies est de 
nature à aggraver encore la crise qui sévit dans le monde 
agricole ; 

De M. Robert Manceau, sur: t° Le caractère arbitraire de la 
mutation d'office à Chartres, par arrèlé ministériel du 22 avril 
1955, d'un ingénieur principal des services agricoles, directeur 
adjoint des services agricoles de la Sarthe, conseiller municipal 
du Mans, bien qu'aucune faute professionnelle n'ait été relevée 
contre lui: 2° L'illégalité de cette déeision prise sans consul- 
lation préalable de la commission administrative paritaire pré- 
vue à l'article 128 du statut des fonctionnaires, sans consulta- 
tion des supérieurs hiérarchiques de l'intéressé, et sans qu'ait 
été déclaré vacant le poste de Chartres; 3° La violation du 
statut de la fonetion pubiique qu'elle constitue en prétendant 
interdire aux fonctionnaires le droit d'exprimer leurs opinions, 
mème en dehors de leur activité professionnelle ; 4° Les atteintes 
portées au suffrage universel qu'elle comporte en privant un 
conseiller municipal dun Mans de la possibilité d'exercer le 
mandat qu'il détient de ses électeurs. 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LO! 


M. le président, J'ai recu de M. Poutrellot, avee demande de 
d'seussion d'urgence, une proposition de loi tendant à accorder 
une permission exceptionnelle d'un mois aux militaires titu- 
luires du diplôme de moniteur de colonies de vacances, 

La proposition sera imprimée sous le n° 10773, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
défense nationale. 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


cg 


RENOUVELLEMENT DE LA REPRESENTATION CE LA FRANCE À 
L'ASSENSLEE COMMUNE DE LA COMMUNAUTE EUROPE): 
DU CHARBON ET DE L'ACIER 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que le m1 
des dix membres qu'elle a désignées comme représentants 
Ja France à l'assemblée commune de la Communauté eur. 
péenne du charbon et de l'acier vient à expiration le 90 in 
prochain, 


Si la présidence était saisie, avant le 21 juin à dix-huit heures 
d'une hste comprenant dix caudidatures pour les dix poste, 


à pourvoir, cell: liste pourrait Ctre publiée au off 
du lendemain 22 juin, 

En application de Farticle 19 du règlement, ces ean! 
tures pourraient étre soumises à ratilication à Ja premre 
séance suivant l'expiration d'un délai de trois jours franc 

Enfin, la conférence des présidents du 21 juin pourrait éve 
appelée à envisager la dute à laquelle aurait lieu une élection 
par scrutin, soit dans le cas où la présidence serait saisie avait 
e mardi 24 juin à dix-huit heures d'un nombre de candidates 
supérieur au nombre 1e postes à pourvoir, soit dans !e cs où 
la liste publiée susciterait l'opposition d'au moius 59 dépules, 

H n'y à pas d'opposition 

en est ainsi décidé. 


ADOPTION CONFORME D'UN PROJET DE LOI 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de 
la République une lettre m'informant que le 17 mai 1%, Le 
Conseil de la République a adopté sans modification le pro,t 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance a 
17 mai 1955, portant ouverture de crédits provisoires applical:s 
aux dépenses des services civ'ls pour le mois de juin 1955, 
Acte est donné de cette adoption conforme. 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouvernce- 
cul aux fins dé promulgation. 


PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d'une résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 10754 de la commission de la juste 
et de lég'slation sur la résolut:on n° 10728 demandant à lFAssen- 
blée nationale une prolongation du délai constitutionnel 
imparti au Conseil de la République pour l'examen en pre- 
mivre lecture de la proposition de loi, adoptée par l’Assembl: e 
nabhonale, tendant à instituer le référé administratif et à mod- 
lier l'artiele 24 de la loi du 22 juillet 1889 sur la procédure à 
suivre devant les conseils de préfecture. 


La parole est à M. Mmjoz, rapporteur de la comm'ssion de 
la justice et de législation. 


M. Jean Minjoz, rapporteur. Mes chers collègues, d'habitue 
le rapporteur n'intervient pas à propos de telles questions 
mais si, aujourd'hui, je suis obligé de le faire, cest qu: 
la conmunission de la jusliee, tout en donnant partielleme:t 
satisfaction à la demande du Conseil de la République, enter! 
wrotester publiquement contre certains errements de Faube 
ssemblée, 

En effet, c’est le 4 février que metre Assemblée à voté la 
roposition de loi relative au référé administratif et dès !° 
O mars la commission compétente du Conseil de la Répi:- 
bliqué avait désigné son rapporteur, Or neus voici au mois (° 
mai; le délai constitutionnel va expirer le 25 courant. Le Conseil 
de la République a demandé, conformément à la Constitutior, 
que notre Assemblée veuille bien Imi ar un délai suppl: - 
mentaire de trente jours qui s’ajouterait à Ja durée de Ia pro- 
chaine interruption de sessivn. 

Tout en p S à l’Assemblée, afin de bien mertrer son 
esprit de conciliation, d'accepter partiellement la demamde du 
Conseil de la République, la commiss'on de Ja justice et de 


juin 
ostes 


[frcrel 


ètre 
avant 
tures 
où 
uLés, 


Ce 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 18 MAI 1965 


2879 


législation émet le regret que le Conseil de la République 
n'ait pas fait diligence pour examiner un texte qui ne comporte 
que deux articles et ne pose pas de problèmes particulièrement 
difcites. 

Dans ces conditions, votre commission vous propose de 
raccorder au Conseil de la République qu'une prolongation de 
délai de dix jours. Ce délai suffira amplement, d'autant que, 
comme je viens de le souligner, il sera prolongé automatique- 
ment en raison de la prochaine interrupt:on des travaux parle- 
muentaires. 

iu nom de la commission de ja justice et de légisiation, je 
vous invite à adopter la résolution qui vous est soumise. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l1 résolulion. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la résolution: 

« L'Assemblée nationale, par application du dernier alinéa 
de l'article 20 de la Constitution, décide de prolonger de dix 
jours le délai constitutionnei de deux mois dont dispose le 
Uonseil de la République pour examiner en première lecture 
la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à instituer le référé administratif et à modifier l'article 24 
de la loi du 22 juillet 1889 sur la procédure à suivre devant 
les conseils de préfecture. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la résolution, 

(La résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


LOI DE FINANCES 
Discussion, en troisième lecture, d’un projet de loi. 


M. le 
troisième lecture, du projet de loi 
cice 1955. 

Voulez-vous, monsieur Burlot, représenter la commission des 
finances ? 


M. André Burlot. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Burlot, au nom de la 
commission des finances, 


président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
e finances pour l'exer- 


M. André Burlot. Ce matin. la commission des finances a 
legerement modifié le texte initial en ce sens qu'à l'obligation 
de publier la surtaxe progressive de chaque assujetti elle a 
ajouté l'obligation de publier également le revenu brut déclaré 
par chaque redevable, 


En outre, afin d'éviter une publicité qui pourrait être 
ficheuse en certaines circonstances, la commission a adopté 
un dernier alinéa ainsi rédigé : 


« La publication totale ou partielle, par tout autre moyen, 
des listes prévues ci-dessus et des renseignements qui y 
ligurent, sera punie dans les conditions fixées à l'article 1745, » 


Sur les autres articles, je n'ai rien de spécial à signaler. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Jean-Paul Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. J'étais déjà intervenu à propos du 
Paragraphe I de l'article 11 bis, le seul en cause, imposant non 
point l'affichage, mais la tenue d'un registre et d'une liste 
dans les mairies. 


J'avais dit que cette mesure partielle qui ne vise pas l’'ensem- 
ble de notre système fiscal, présentait à nos yeux plus d'in- 
convénients que d'avantages. Je comprenais parfaitement que 
dans un système fiscal approprié la mention du taux des impo- 
sions fût publiée. Mais je comprenais beaucoup moins que 
l'on ne soulevât qu'un coin du voile et qu'on ne donnât pas 


Connaissance de tous les éléments nécessaires pour juger avec 
Cquilé de la situation de chacun, 


.En réalité la situation de chacun doit être appréciée par 
l'administration des finances. C'est elle qui est responsable au 
regard de la nation, par l'intermédiaire du ministre politique, 
d'un établissement correct des rôles. 


Par contre, si l'on veut faire juge l'ensemble de nos conci- 
loyens à la fois de l'établissement du rôle, de la valeur du 
revenu brut déclaré et du caleul de la surtaxe progressive, je 
dois avouer que je ne vois pas très bien dans queile voie on 
s'engage. 

S'il s'agit d'un ensemble de modifications de notre système 
fiscal, lequel n'aura plus le caractère de secret entre l'admi- 
nistration et le contribuable mais, au contraire, sera totalement 
ouvert et publie, qu'on le dise et qu'on agisse en conséquence, 

Mais s'il s'agit d'une mesure partielle, il me paraît profondé- 
ment regretlabie que chacun puisse connaître des chiffres mais 
ne puisse pas juger. 

Dans ces conditions, et en présence d'une telle confusion, je 
demande à l’Assemblée de prendre une position très nette et, 
par conséquent, de rejeter le paragraphe | de l'article 11 bis tel 
qu'il nous est proposé. 

Pour le reste, s'agissant de publications qui, déjà à l'heure 
actuelle, sont faites, je ne vois pas d'inconvénient à ce que 
« la publication totale ou partielle, par tout autre moyen, des 
listes prévues » soit punie, En effet, 11 est juste de la réprimer. 

Je ne concçois pas, j'y insiste, que soit établi ce système 
bâlard, ce système incomplet qui ne permet pas à chaque 
citoyen de prendre une connaissance exacte de Ja situation de 
tel ou tel de ses concitoyens, mais qui, au contraire, peut don- 
ner lieu aux plus graves mécomptes. 

C'est pourquoi je demande le rejet du paragraphe 1 de l'arti- 
cle 11 bis, dons la rédaction proposée par la commission des 
finances. 


M. le président. La parole est à M. Burlot. 


M. André Burlot. Je précise que tout à l'heure j'ai parlé an 
nom de la commission des finances, afin de ne pas retarder 
le débat devant l'Assemblée, mais, personnellement, je suis 
tout à fait d'accord avec M. Jean-Paul Palewski. 


M. Pierre de Chevigné. Vous aussi! 


M. André Burlot. Ce texte étant dû à l'initiative de M. le 
rapporteur général, 11 serait normal qu'il fût discuté en sa 
présence. Afin de ne pas perdre de temps, l'Assemblée pour- 
rait réserver cet article jusqu'à l'arrivée de M. le rapporteur 
général et aborder l'examen des autres articles, (Déneégations 
sur plusieurs bancs à droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la comimis- 
sion portant sur les seuls articles qui n'ont pas été adoptés 
par les deux Chambres dans un texte identique, 


[Article bis.] 


M. le président. la commission pronose la nouveïle rédaction 
suivante de l'article 11 Lis, supprimé par le Conseil de la Répu- 
blique : 

« Art. 11 bis, — T. — Le troisième alinéa de l'article 243 du 
code général des impôts est complété comme suit: 

« Celle qui concerne la surlaxe progressive mentionnera, en 
outre, le revenu brut déclaré par chaque redevable. 

« I — Le dernier alinéa de l'article 243 du code général des 
impôts est ainsi modifié : 

« La publication totale ou partielle, par tout autre moyen, 
des listes prévues ci-dessus et des rense:gnements qui y figu- 
rent, sera punie dans les conditions fixées à l'article 1745. » 

M. Jean-Paul Palewski est inscrit sur cet article. Mais l'Asseme 
blée a déjà entendu ses explications. 


M. Jean-Paul Palewski. Je demande à l'Assemblée de rejeter 
le paragraphe 1 de l'article 11 bis. Je demande le scrutin, 


M. Henri Lacaze., Je demande la parole pour une motion 
d'ordre. 


M. le président. La parole est à M. Lacaze. 


M. Henri Lacaze. Le problème est assez important. Nous allons 
avoir à prendre une décision assez grave, probablement la der- 
nière dans cette affaire. 

En raison des précisions que vient de nous fournir M. Burlot, 
il serait intéressant, si M. le rapporteur général se trouve dans 
l'enceinte du palais, que nous puissions l'entendre sur la ques 
lion, 
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Je demande done que l'artele 11 bis soit réservé, 


Nous pourrions passer à l'examen des autres articles pour que 
l'Assemblée ne perde pas de temps. 


M. le président, La commission est-elle d'accord ? 


M. André Burlot, La commission accepte que l'article 11 bis 
soit réservé et que l'Assembh.ée aborde l'examen des autres 
artries, 


M. le président. La réserve est de druit pusque la commission 
l'accepte, 

Pluseurs membres à droit. Vas du tout. Seul le renvoi est 
de droit. 


M. le président. Je regrette de vous démentir. Du moment 
qu'un de nos collèques demande que lurtiecle 11 bis soit 
réservé et que la cummis<ion est d'accurd, la réserve est de 
droit. C'est le règlement, (Dénégalions à droite.) 


M. Marcel David. Voici M. larangé. Son arrivée simplifie tout. 


M. le président. La demande de réserve de l'article 11 bis 
estelle retirée ? (Mouvements divers). 


A droite, Bien entendu, M. Barangé est maintenant présent. 


M. le président. Les choses seraient beauconp plus claires si 
tout le monde ne parlait pas en même temps au lieu d'écouter 
celui qui à la parole, 


A droite, La réserve n'était pas de droit! 


M. le président. L'article 46, paragraphe 7, du règlement dis- 
pose que « … be renvoi à la commasion saisie du fond ou la 
réserve sont de droit et pronomcés sans débat lorsque ladite 
commission les demande ou les accepte », 

Avant de démentir le président sur D eng du règle- 
ment, il conviendrait de s'assurer que les observations que l'on 
désire furmuler sent fondées. 


La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. Je prie l'Assemblée, contrarrement à ee 
que lui à demandé M. Palewski, de voter la première partie 
de cet article 11 bis qui est ainsi rédigée: 

« }. — Le troisième alinéa de l'article 249 du code général 
des impôts est complété comme suit: 

« Celle qui concerne la surtaxe progressive mentionnera, en 
outre, le revenu brut déclaré par chaque redevable. » 


Vous vous rappelez la discussion qui s’est instaurée ici lier, 
qui fut assez longue mais précise, et le vote qui a suivi. 


Le Conseil de la République a maintenu son point de vue. 

Ce matin, à la commission des finances, nous avons repris 
cetle discussion, et le texte qui vous est actuellement soumis 
est le résultat d'un compromis. Pour l'adopter il s’est trouvé 
à la commission des finances une majorité substantielle, 


M. André Burlot. Sepl voix contre quatre! 
M. Marcel David. Ce :'esi pas mal! 
M. Auguste Joubert. Sur 42 membres! 


M. le rapporteur. Ceux qui ont accepté le texte ont en tout 
cas été deux fois plus nombreux que ceux qui l'ont repoussé, 
monsieur Burlet, et ce n'est pas négligeable. Si une majorité 
identique se dégageuit maintenant au sein de l'Assemblée, j'en 
serais heureux. 


2 um Burtot. Sept n'est pas le double de quatre, monsieur 
viu. 


M. Jacques Isorni. Il n'y avait pas le quorum à la commis- 
sion ! 


M. Marcel David. Ce texte est dù à l'initiative de M. le rap- 
pue rénéral, et c'est pourquot j'avais tenu à demander à 
‘Assemblée d'attendre son arrivée, Elant donné la part que 
j'ai prise hier à In discussion, je me suis rallié à la nouvelle 
rédaction proposée par M. le rapporteur général. x 


Je pense avoir fait ainsi preuve de sagesse et je demande à 
l'Assemblée nationale de montrer la même sagesse en 
cette rédaction, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 


M. Chartes Barangé, rapporteur qéneral. Mesdames, messieir 
je veux d'abord remercier mes collègues d'avoir bien voulu 
en mon absence faire connaitre le point de vue de la comm. 
sion et fournir à l'Assemblée ceriaines explications. 

Vous vous rapnelez que l'Assemblée, à une forte majorte. 
a maintenu sa position au sujet de l'aendement de M. Mi 
ui étant devenu son texte initial. À la suite de la diseu sion 
qui s'est déroulée hier et des objections qui out été présentes 
lorsque be texte est revenu ce matin à commission des 
ces apres le vote du Conseil de la République, j'ai cru devoir, 
pour parvenir à un accord avec la deuxième Assemblée el pour 
tenir compte des observations formulées par MM. Dern, 
Paleweki et un certain nombre de nos collègues, proposer nn 
texte légrement différent de celui sur lequel vous vous étiez 
pronon-és à deux re prises, 

A ce point de mon expos, je rappelle que la première déci 
sion de l'Assemblée me modiflait en rien les dispositions «à 
l'article 243 du code général des impôts relatives à Ja pos 
lité de publication et d'enregistrement, dans les mairies 
listes de contribuables, L'adjonction consistait seulement à 
faire figurer en regard des noms... 


M. Michel! Mercier. l'n chiffre ! 


M. le rapporteur général. … la situation de famille, les char. 
ges de famille et le montant de la surlaxe progressive qui 
ctuit acqgmittée en vertu des rôles par les contribuables, 

Les autres dispositions de Particle 243 dn code général des 
impôts, qui contient d'ailleurs cinq alinéas, n'étaient en rien 
modifiées, ce qui rend imutiles les protestations qni se sont 
élevées dans celte Assemblée et qui donnaient à penser que 
nous bouleversions tout le système de la publication et de 
l'affichage, que nous rendions ce dernier presque obligatoire, 
alors que. je le répète, les principes essentiels de l'article 25} 
du code des impôts n'étaient pas modifiés. 

A la réflexion, il est apparu que les objections qui avaient 
été présentées quant à l'inconvénient de faire ressortir sur 
les listes de contribuables le seul montant de l'impôt parc 
au titre de la surtaxe progressive devaient être retenues 
puisqu'il ne s'agissait que de l'inscription — qui pouvail d'ail 
leurs ne pas être rendue publique — d'un chiffre obtenu apr: : 
défalcation des exonérations, des exemptions et des dédne- 
lions que ja loi permet à tous les contribuables, 

J'ai done pensé. pour répondre au sentimeut généralement 
mamfesté, qu'il était préférable, mon pas d'indiquer Ja situation 
et Les charges de famille et le montant de l'impôt, mais bien 
le revenu déclaré par le contribuable, 

Ainsi. 


M. Michel Mercier. Le: fraudeurs peuvent être tranquilles! 


M. le rapporteur général. …. il n’y aurait pas de fraudeurs, 
mon cher collègue, car lorsque le revenu brut est déclaré sans 
Irauder, les dhspositions sont normalement appliquées. 


M. Miches Mercier. Je répète que les fraudeurs peuvent-être 
tranquilles, car s'ils ne déclarent pas leur revenu brut per- 
sonne ne les connaîtra. Et l'honnète homme qui aura déciaré 
son revenu sera considéré comme un capitaliste. 


M. le rapporteur générat. Je suis très heurewx de eette inter- 
ruption, car elle prouve que c'est en déclarant le revenu brut 
et en l'inscrivant sur les listes que la fraude pourra le mieux 
être pourchassée. 


M. Jean-Paut Palewshi. Qui pourchassera ? 


M. Auguste Joubert. Vous ne pourchasserez pas la fraude par 
ce moyen. Cormment dépislera-ton ceux qui ont des avoir: à 
l'étranger ? 


M. le rapporteur général. Les fraudeurs seront poursuivis. 


M. Miche! Mercier. Vous ne poursuivez pas la fraude. Vous 
à dénonciation. comme fraudeurs, de ceux qui 
vaillent. 


M. le président. Ne gênez pas l'orateur! 


M. le rapporteur Mesdames, messieurs, je 
| les motifs de l'inquiétude qui règne chez nos collègues. 
e rappelle que, sur certains banes de l'Yssemblée, au cours 
de notre histoire, on à manifesté beaucoup de courage en recon- 
naissant des convictions religienses, pmlosephiques où patrioti- 
ques. 11 semble bien qu'on n'en ait plus maintenant ponr recon- 
naître la valeur du revenu brut déclaré ou de Fimpôt perçu. 
(Esclamalions à droite au centre.) 


M. Auguste Joubert. Cela n'a rien à voir! C'est de Ja mesqui- 
nerie et de la démagngie 
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“. le rapporteur général. Voulez-vous me permettre de con- 
clure ? 

Le texte qui à été rédigé par la commission des finances en 
vue d'obtenir un résultat qui soit conforme à la fois aux déci- 
sons de la majorité massive de cetle Assemblée et aux obser- 
\alions qui ont été présentées par ceux qui n'appartenaient 
prs à cette majorilé, peut être modifié. 

A deux reprises, une majorité substantielle s'est prononcée 
pour l'adoption du texte présenté en première lecture. 

La commission des finances ne tient pas essentiellement à la 
relation qu'elle vons à présentée uniquement pour obtenir 
la conciliation entre le Conseil de la République et l'Assemblée 
uitionae. 

Si, en troisième lecture, celle-ci ne veut pas retenir la solu- 
tion transactionnelle que suggère la commission des finances, 
celle-ci n'aura aucune difficulté à revenir à son premier texte. 

Je suis certain d'être l'interprète de la grande majorité de a 
cunmisson des finances en demandant à l'Assemblée. si ce 
nouveru texte est repoussé, de maintenir celui qui, à deux 
reprises, à reçu son assenliment à une grande majorfé. 


Auguste Tourtaué. Je demande la parole. 


M. le ident. Monsieur Tourtand, vous avez déposé un 
amendement qui tend à reprendre le texte volé par l'Assem- 
blée nalionale en première lecture, mais n'en 
pour l'instant qu'aux explications sur l'article. 


Je vous donne la parie. 


M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, dans Ja dernière 
parte de son intervention, M. le rapporteur général vient de 
reconnaitre que le texte proposé par la majorité de la commis 
sion des finances est en retrait su! celui qui avait été primiti- 
vement adopté ré l'Assemblée mationale et il vient de menacer 
celte partie de l'Assemiée (la droite), qui s'oppose à de telles 
dispositions, de la reprise de ce premier texte. 


M. l2 rapporteur général. Je ne menace jamais. 


M. Georges Gailisemin. M. le rapporteur général est trop aima- 
be pour menacer! (Sourires.) 


M. Auguste Tourtaud. Mais je veux insister sur la portée 
du texte adopté par ;'Assemblée nationale et rejeté par le 
vonseil de la République. 

Ce texte tendait à modifier l'articie 243 du code général des 
impôts et à le comp'éter par la disposition suivante : 

« Celle qui concerne la surtaxe progressive mentionnera, en 
outre, d'après les rôles, la situation et les charges de famille 
ainsi que le montant de la suriaxe — droits en principal — de 
chaque redevable. » 

La proposition de la majorité de la commission des finances 
est maintenant limitée à la publication du revenu brut de 
chique contribuable. 

A la commission des finances nous avons + ou de complé- 
ter la proposition de M. le rapporteur général. 

Nous demandions que soient publiés non seulement le revenu 
brut, mais également le montant de la surtaxe payée par 
chaque contribuable. Nous comprenons fort bien ce qui gène 
une partie de cette Assemblée dans la publication du montant 
de la surtaxe progressive payée par chaque contribuable, En 
effet, ce sont les salariés qui payent la plus grande partie du 
produit de la surtaxe progressive. 


_M. Antoine Guitton. Lesquels ? Comment ferez-vous entrer en 
ligne de compte les avoirs à l'étranger, les titres au porteur, 
les valeurs or ? (Erclamations à l'ertrême gauche.) 


Vous pourriez me répondre, monsieur Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. La première condition à observer pour 
Que Je puisse vous répondre serait de me laisser parler, mon- 
sieur Guitton. 

Je rappelle, en effet, que salaires et traitements constituent 
70 p. 100 des revenus soumis à la surtaxe progressive, dénotmi- 
halion actuelle de l'ansien impôt général sur le revenu qu 
avait été officiellement institué pour atteindre les revenus de 

_ fortune. On comprend fort bien qu'une partie de cette 
Assemblée s'oppose 4 la publication du montant de la surtaxe 
Progressive payée par chaque contribuable, mais nous, nous y 
tenons beaucoup. 

C'est pourquoi — et c’est l'objet de mon amendement — 
nous demandons à l'Assemblée de reprendre le texte qu'elle 
avait adopté en première leeture. 


C2 west pas la première fuis que notre groupe, où nos amis 
du groupe progre-siste, demandent que cette disposition soit 
votée et, coumne votre amendement est plus éloigné du texte 
du Conseil de la République que celui de M. Jean-Paul! Palewski, 
ous vous demandons, monsieur le président, de le mettre aux 
voix le premier. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Antoine Guitton. Je constate que vous n'avez pas répondn 
à ma queslion, monsieur lourtaud,. 


M. le président. Contrairement à ce que pense M. Tourtaud, 
c'est l'amendement qui s'éloigne le plus du texte de la comumis- 
sion qui doit être mis aux voix le premier. 

Or cet amendement n'est pas le sen, mais celui qu'a déposé 
M. joan-Paul Palewski, et qui tend à maintenir la suppression 
de l'article 11 Lis prononcée par le Conseil de la République. 


La parole est à M. Palew-ki pour soutenir cet amendement. 


M, Jean-Paul Palewshi, Je rends hommage À l'esprit sultñ 
et à l'intelligence aviste de notre rapporteur général, mas, en 
vérité, il ne nous à pas convaineus, 

Jai dit à y à un instaut qu'à mon sens on pouvait ronre- 
vor une fiscalité de l'ensemble des avoirs, l'ensemble des 
impôts étant connu de tous les citoyens, Cela put être parfai- 
tement légitime. 

Mais alors il faut que ce soit un système fiscal nouveau et 
glohal, tandis que, dans le système actuel, monsieur le rap- 
porteur général, tous les avoirs immobiliers ne sont pas 
compris; les bijoux, tableaux, objets de collections et mille 
autres choses qui constituent les avoirs des citoyens vont 
échapper à l'impot. 

M. le rapporteur général. Mais, monsieur Palew:-ki, vous 
n'êtes pas parisar d'un impôt sur le capital ? Moi non plus. 
Nous ne parlons que de revenus. 


M. Jean-Paul Palewski, Mais dans l'esprit de chacun de nos 
conciluyens qui aura connaissance de la liste, imierviemdra um 
élément beaucoup pius grave que l'évaluation de la fortune 
de chacun, ce qui est déja conteslable, 

Vous allez, d'une part, indiquer le revenu brut déclaré par 
le contribuable et, d'autre part, la somme qu'il acquitie au 
titre de Ja surlaxe progressive, Dans de telles conditions qui 
vat-on mettre en accusalion ? Est-ce celui qui à déc'aré un 
revenu brut insuffisant, où est-ce l'administration qui, sur Île 
vu de ce revenu brut, a imposé une certaine surtaxe ? 

Dans nombre de cas ce sera l'administration qui sera aceuste 
par l’ensemble des citoyens de n'avoir pas mis en regard du 
revenu brut une surtaxe correspondante à son apprécialn de 
la justice fiscale, Et voilà qui est particulièrement grave. 

J'attire votre attention sur re point. Dans l'état actuel des 
choses, l'administration est chargée de recevoir des déclara- 
tions et d'établir, après le coutèle qu'elle doit effectuer — 
c'est son devoir — le montant de l'impôt. 

Ne faisons pas de chaque citoyen le juge de cette adminis- 
{ration 


M. Henri Bergasse. El un délateur ! 


M. Jean-Paul Palewski. et de la facon elle inter- 
prèle la loi. 

Ce nest pas le rôle du citoven d'interpréter la loi. C'est celui 
de l'adtuinistralion et, ensuile, des pouvoirs publics respon- 
sables. 

Je vous demande done de maintenir la suppression de l'ar- 
licle 11 bis qui avait été prononcée par le Consel de la Répu- 
blique, et de revenir à ceite appréciation de notre fiscalité qui 
veut, en l'état actuel des choses, que le d'alogue s'institue entre 
l'administration et le contribuable et non pas entre des gens 
irresponsables, le contribuable et l'administration. 


M. Maurice Fredet. Ce serait le régime de la délation! 

M. le président. La parole est à M. Mi hel Mercier. 

M. Michei Mercier. Mes chers collègues, j'ai demandé à inter 
venir pour répondre à M. le rapporteur général, 

Je voudrus que la silualion soit bien claire. Avec un 
tain nombre de mes collègues ani étafent absents Mer soir — 


une fois n'est pas coulume — j'ai été élonné du vote qu'on 
nous à fait émettre. 


M. Auguste Tourtaud. 1 en;! 


M. Miohei Mercier. Monsieur Tourtand, je vous en prie, M. le 
résident m'a donné la parole, Je n'ai pas lhabtude de vous 
miterrompre, bien que souvent j'en aie envie, permetlez moi de 
vous lè dire. 
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M. le président. Voilà un bel exemple. Suivons-le. (Sourires.) 


M. Miche! Mercier. 12 probléme se présente de la manitre sui- 
vante. 

L'article 243 du code des impôts permet à l'admin'stration 
d'afficher la liste des contr'buables qui sont soumis à la sur- 
laxe progress.ve. 

On aurait pu s'en tenir là. Mais M. Minjoz a déposé un «men- 
dement tendant à faire figurer des chiffres à côté des noms. 
L'est bien cela, n'est-ce pas ? 


M. le rapporteur général. C'est ben cela. 


M. Michel Mercier. De deux choses l'une, on cela sert à 
quelque chuse ou cela ne sert à rien. Si cela ne sert à rien, ce 
u'est pas la peine de le demander. 

Si cela ne change rien au texte de l'article 243, monsieur Île 
rapporteur général, restons-en au quo anlte. 

La proposibon à un intérêt ou des inconvénients, I s'agit de 


savosr si l'intérét l'emporte sur les inconvéments. 
Du coté fiscal — je m'excuse de ce qualificatif, monsieur le 
munistre du côté de l'adm nistration, on peut penser que le 


Jour où aura indiqué le chiffre minmne que paye telle 
personne assujettie, dont les voisins savent qu'elle possède 
une où deux automobiles et une villa sur la Cole d Azur, ces 
voisins plus où bien intentionnés appelleront l'attention 
de ladiministration sur ce contrbuable, attention que vos ser- 
vees sont pourtant habitués à prodigner aux contribuables. 

Là n'est pus le résultat inutile que l'on semble rechercher. 
Je reprends, en m'en excusant, les arguments qui ont été ut'hi- 
sés hier soir par certains de mes collègues en dénonçant celte 
sorte de travail de délation qui se fera dans le pays. Qui s'en 
chargera si ce n'est le voisin plus où moins mal intentionné 
qui aura consulté la liste ? 

En revanche, si vous publiez non seulement la liste des assu- 
à surlaxe progressive, mais encore le revenu brut 
sans lenr comple des charges, l'immense majorité de ceux qui 
en prendront connaissance à la mairie connaitront la somme 
gagnée dans l'année par celui qui a peut-être plus de mérite 
qu'un autre, et travaille plus que d'autres, qui fait un eflort 
considérable, qui est. du pont de vue national et social, un 
« producieur », qui par son travail représente une force sur 
le plan national. 

On dira: voilà l'homme dangereux, celui qui à gagné telle 
somme par son travail et qui l'a déclarée! Car 1} y en aura qui 
n'auront pas déclaré leurs gains, 


M. Georges Gaillemin., bien! 


M. Michel Mercier. {celui qui aura gagné telle somme par son 
travail assez honrêlement pour ne pas craindre de la déclarer. 
{Ærelamations à l'extréme gauche) 


Mme Eugénie Duvernois. Assez honnèlement! 
M. Auguste Tourtaud. La réserve est significative, 
M. Maurice Fredet. \ous ne comprenez pas le français! 


M. Michel Mercier. ..1<<ez honnétement pour ne pas erain- 
dre de la declurer, car certaines gens ne déclarent pas et 
gagnent tout de méme ces gens, monsieur Tourtaud, se 
rencontrent dans tous les groupements et dans tous les partis. 


M. Auguste Tourtaud. La classe ouvrière paie ses impôts et 
iniégralement. 

M. Michel Mercier. …. cat homme, fier de son travail, sera 
marqué, parce qu'il au: travaillé. 

Vous me parlez des salariés, Mais si cet homme appartient 
aux cadres, S'il est sorti du rang des salariés et perçoit, à ce 
Utre et tout comme en Russie, un sa'aire considérable, il sera 
dénoncé demain comme un profiieur. 

Estce le but que vous visez ? 


M. Auguste Tourtaud. Vous savez très bien que non. 


M. Jean-Marie Goudoux. On n'apprendra rien de ce qu'on ne 
connait déja. 


M. Michel Mercier. Sous une forme qui paraît assez démago- 
gique, on va à l'encontre du but recherché, qui est de faire en 
sorte que les contribuables payent leurs impôts. 

Ainsi que vient de le souligner M. Jean-Paul Palewski, c'est- 
là l'affaire de l'administration. Tout le reste ne peut servir 
qu'à opposer les Français et, en particulier, ceux de nos petites 
communes el de nus villages, 


M. le rapporteur général. On à vu comment l'administration 
était soutenue dans cette Assemblée, quand certains spec!s. 
teurs étaient dans les tribunes! 


M. le président. Je prie méme M. le rapporteur général Je 
ne pas interrompre l'orateur. 


M. le rapporteur général. Je m'en excuse. Ce n'est pas ue 
habitude. 


M. Michel Mercier, La voix de la sagesse, c'est M. Jean. 
Paul Palewski — il m'excusera de reprendre ce compliment — 
et la Chambre de réflexion, qui l'ont fait entendre. 


La voix de la sagesse, c'est de s'en tenir au st@u quo car 
toutes les formules sont mauvaises. 


Mais j'avoue, monsieur le rapporteur général, qu'entre votre 
texte, dit de conciliation, et l'autre, je préfère encore l'autre, 
celui qui tend à publier les impôts que l'on paie, et non le 
revenu brut du travail. 


En eflet, je déplore depuis très longtemps que notre impot 
soit basé sur le gain, et non pas sur le prolit. Ce sont toujours 
ceux qui réalisent un certain gain qui sont frappés. 

Or je connais, dans mon département, qui est un départe. 
meut touristique, des hôteliers qui font un tout petit prorit 
et cependant un gain substantiel à force de travail, qui jar 
conséquent gagnent leur vie mais en même temps mettent À 
la disposition de ceux qui viennent dans ce département des 
repas et des chambres à des prix raisonnables. 


J'en connais d'autres qui prennent malheureusement très 
cher et pour les chambres et pour de mauvais repas. 


M. le rapporteur général. Mais ce n'est pas dans votre dépar- 


tement, (Sourires.) 


M. Michel Mercier. Ils ont peu de clients, c'est entendu, mais 
aussi leur gain est beaucoup moins important. 


Alors, si l'on frappait le bénéfice illicite plutôt que le gain, 
on ferait peut-être, mesdames, messieurs, permetlez-moi de le 
dire, un travail sérieux. 


Voyez-vous. c'est celte confusion restera dans les esprits. 
L'homme qui aura le plus travaillé, celui qui aura fait un 
eflort, le salarié qui aura effectué des heures supplémentaires, 
paraîtra avoir gagné davantage que son voisin. 

C'est, du point de vue national, une très grosse erreur, c'est 
une injustice, M. Palewski a raison. (Applaudissements sur 
plusieurs bancs au centre. — Applaudissements à droite et à 
l'ertréme droite.) 


M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. Mesdames, messieurs, j'ai demandé 
la parole parce qu'au cours de l'occupation je me suis pro- 
mis de combattre certaines idées que j'eslimais néfastes pour 
l'intérêt général et contraires à la cause pour laquelle nous 
uous sommes battus. 


Mon intervention fait suite à celles de M. le rapporteur géné- 
ral et de M. Tourtaud, 


M. Tourtaud a dit, s'adressant à nous: « Messieurs de la 
ou, celle publicité donnée au revenu brut déclaré vous 
gène! » 


Eh! bien, non, monsieur Tourtaud, elle ne nous gêne pas du 
tout! Beaucoup d'entre nous vivent du revenu de leur travail 
ou possèdent des biens au soleil que tout le monde connait. 
l'ar conséquent, il ne peut y avoir de gène. 


Si je m'exprime en ce moment avec une certaine passion, 
avec que'que véhémence, c'est justement à la suite de linter- 
vention de M. le rapporteur général dont nous connaissons tous 
la hauteur d'esprit et les qualités morales. 


Monsieur le rapporteur général, je vous pose une simple ques- 
tion À la publicité sert-elle à quelque chose ou ne sert-elle à 
rien 


Actuellement, les listes sont déposées à la mairie et peuvent 
être publiées si l'administration le décide. 


Nous connaissons tous la valeur des vieilles administrations 
françaises, leur sens de l'intérêt général et le cœur qu'eiles 
mettent à accomplir les tâches qui leur sont conliées. 


Eh! bien, monsieur le rapporteur général, à ma connaissance, 
jamais une liste n'a été publiée. Pourquoi ? Parce que — c'e:t 
là que je voulais en venir — si l'on veut que cette publication 
rt à quelque chose, il faut que le contrôle soit effectué par 
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\uus allons done élever la délation à la hauteur d'une 
d'Etat. Certains l'ont dit avant moi, Je n'ai qus 
besoin d'y insister. 

Des Francais sont morts en camp de déportation parce que 
J'autres Francais des ont dénoncés. (Erclamalions à gauche 
«! à l'extrême gauche.) 


M. Auguste Tourtaud. C'est indécent ! 
M. Henri Bergasse. 11 y aura les collabos de l'administration. 
M. Olivier de Sesmaïisons. Voilà ce qui fut une de mes plus 


grandes colères. 

le regrette, monsieur David, que cela puisse vous peiner. 
\ous savez l'estime et l'amitié que j'ai pour vous et pour 
M. Minjoz, vous n'êtes pas en cause. Mais que vous le vouliez 
ou non — c'est pour celte raison que je prends la parole — 
, st à ce résuilat qne vous aboutirez. 
\utrement, votre mesure est inutile car il ne sert à rien 

ire figurer sur la liste des assujettis à l'impôt sur le revenu 
ju existent déjà — les sommes qu'ils acquittent, 

Si une telle listé duit dormir au fond d'un tiroir à la mairie, 
ce n'est pas la peine de légiférer. Si, au contraire, vous voulez 
vous en servir, alors, fatalement, que vous le vouliez ou non 
-_ c'est le seul argument sur lequel j'insisie — vous serez 
à faire contrôler la déclaration d'une personne par 
son voisin, Voûs poussez donc le voisin à faire à ladmims- 
tralion la dénonciation de la fraude. Contre ce fait, vous ne 
pouvez rien. 

J'ai évogné au début de mon intervention des dénonriations 
ui m'ont écœuré pendant l'occupation, J'évoque aussi eer- 
tunes dénonaations de gens qui ne purtageaient pas mes 
opinions, qui n'étaient certainement pas de mon bord, des 
francs-macons, par exemple. 

J'ui vu des camarades de combat dénoncer d'autres camara- 
des de combat parce qu'il fallait que l'admwistration sache telle 
chose. J'ai dit mon mépris de telles méthodes, sous l'occupation, 
responsables. 

C'est pourquoi j'avais pris la résolution formelle, chaque 
fois qu'une mesure quelconque envisagée me paraîtrait suscep- 
üib'e de remettre en honneur des procédés contre lesquels 
j'ai loujuurs lulté, de m'opposer à son adoplion. 

Fn ce qui concerne Ja disposition que vous voulez introduire 
dans la loi, elle est inopérante, si vous la conservez secrète. 
Flie pousse à la délation que nons devons combattre par 
luu- les imovens, car ce serait le déshonneur de la France, si 
\ous la rendiez publique. 

C'est pourquoi je vous demande inslamment de réfléchir à 
ce que vous allez faire. Hier, votre bonne foi a élé surpri<e, 
vous avez simplement eru que vous combattriez la fraude. 
Aujourd'hui, je vous assure que vous allez faire quelque chose 
de très grave. (Applaudissements à l'extrême droite, à droite et 
sur plusieurs bancs au centre.) 


M. le rapporteur, La parole est à M. Chassaing. 


M. Eugène Chassaing. Je voudrais poser une question au Cou- 
vernement, Je désirerais savoir si la presse pourra sans incon- 
vemient, sans objection, publier intégralement les listes qui 
seront affichées dans les mairies. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 


M. le rapporteur général. La commission des finances a déjà 
fait toutes. les wbservations désirables à cet égard. . 

Aucune publication, mi partielle nt totale, de noms ni de 
chiffres ne pourra être faite dans Ja presse, (£Ezclamations à 
droite et à l'extrême droite.) 


M. Maurice Fredet. ]1 faudrait cependant avoir le courage de 
ses opinions ! 

M. le rapporteur général. La sanction de cette publication est 
prevue à l'article 243 du code général des impôts, Ce sont des 
peines d'emprisonnement et des amendes. 


M. Guy Petit. Et les articles allusifs des petits journaux de 
chantage ? 


ue 


M. le rapporteur général. On pourra y répondre el appliquer 
des sanctions puisque les chiffres seront affichés. 


M. Christian Pineau. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Pineau. 


M. Christian Pineau. Nous nous sommes trouvés ce matin, À 
L commission des finances, devant plusieurs positions possibles. 


Nous pouvions accepler la proposition de M. Tourtaud, qui 
consiste à publier à la fois le revenu brut et le montaut de 
la surtaxe progressive. Nous ne nous y sommes pas ralliés 
car il nous à paru dangereux vis-à-vis de l'opurion publique 
d'afticher à la fois le montant du revenu brut et le montant 
de la surtaxe, sans publier en mème temps le détail de toutes 
les charges du contribuable et de toutes les délaxations aux- 
quelles 11 a droit en fonction de la loi. 

Le problème s'est donc posé dt savoir quelle était la meil- 
leure solution: où bien Ja solution primitive qui consistait à 
déclarer seulement la surlaxe pavée, où bien la solution pro- 
oosée par M. le rapporteur général qui consistait à substituer 
a ce que l'Assemblée avait volé à deux reprises différentes 
l'idée de déclaration du revenu brut. 

J'avoue que nous avons hésité dans ce choix. Ce qui nous 
a déterminés en faveur du revenu brut plutôt qu'en faveur 
de la reprise de la déclaration de la surtaxe progressive, c'est 
que nous avons eu l'impression que le revenu brut ne faisait 
pas entrer en ligne de compte un certain mombre de considé- 
rations d'ordre personnel pour le contribuabie. 

En particulier, un de nos collègues à fait valoir qu'il pouvait 
y avour des gens condamnés au payement de pensions alimen- 
laires importantes. Du fait que ces pensions peuvent être 
défalquées du revenu brut, on arrive ainsi à des Surlaxes 
progrescives qui sont très faibles, et nombre de contribuabtes, 
en regardant les tableaux affichés à la mairie, seraient surpris 
de voir un contribuable paver une surtaxe progressive minime, 
alors qu'il est Er qu'il a un très gros revenu. Nous avons 
pensé que la déclaration du revenu brut était celle qui pré- 
sentait le moins d’inconvénients, 

Est-ce que pour autant la délalion généraliste, que craint 
à juste Ütre M. de Sesmaison, va s’instaurer ? Tel n'est pas, 
en tout cas, notre objectif. 


M. Joseph Denais. C'est la constquence. 


M. Christian Pineau. Nous pensons que le contribuable qui 
sera soumis au contrôle de l'opinion publique hésitera à faire 
les déclarations fantaisistes que l'on conslate tres souvent au- 
jourd'hui. (Pénégations à droite et à l'extrême droite.) 


M. Georges Gaillemin., Au contraire ! 
M. Edouard Gaumont. !| y sera incité, 


M. le président. Suivez le raisonnement, mes chers collègues, 
vous répondrez ensuite. 


M. Christian Pineau. Ne le niez pas. Vous savez parfaitement 
comine mOi — Car je suppose que Vous connaissez ce qui se 
passe dans vos départements — que le montant de: certaines 
déclarations de revenus ne correspond nullement à la réalité 
et qu'il vous ferait sourire si vous aviez à le juger comme 
contrôleur de l'administration. 


M. Georges GCaillemin. Le contrôleur doit faire son travail. 


M. Christian Pineau. Je veux répondre à M. Palewski que son 
objection est un peu surprenanle si nous allons jusqu'on 
il va, c'est-à-dire jusqu'à la déclaration totale des avoirs, cela 
siguifie que nous sommes partisans de l'impôt sur le capital, 
ce qui est une formule tout à fait différente de celle retenue 
jusqu'ici. 

Pour le moment, nous en sommes à l'impôt sur le revenu, à 
un impôt sur le revenu auquel, dans les circonstances présen- 
tes, nous voudrions donner un rendement plus grand que les 
taxes indirectes qui représentent l'énorme majoré de notre 
fiscalité, 

Voilà ce que nous cherchons et nous pouvons le chercher 
en commun, sans distinction de groupes politiques. C'est la 
raison pour laquelle nous avons accepté ce texte qui nous 
semble préférable au statu quo. L'Assemblée peut se ranger 
à cette solution. 

Toutefois, si la solution de la déclaration du révenu brut 
ne la satisfaisait pas, nous en reviendrions très volontiers, sur 
la suggestion de M. le rapporteur général, à la déclaration de 
la surtaxe progressive, étant entendu que nous sommes d'ac- 
cord pour ne pas déclarer les deux à la fois, afin d'éviter les 
inconvénients que je signalais il y a un instant, (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Jacaze. 


M. Henri Lacaze. Mes chers collègues, c'est sur l'utilisation de 
la mesure sur laquelle nous allons avoir à nous prononcer 
que je suis extrémement inquiet. 

Je comprends fort bien la préoccupation de nos collègues 
socialistes, en particulier, auteurs de l'amendement primitif. 
pensent, à la faveur de celte publicité, publicité restreinte, 
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cachée même, dans une certaine mesure, qui serait donnée à 
ces chiffres, soit au chiffre du revenu déclaré, soit à celui du 
montant de la surtaxe progressive réellement payée par l'in- 
téressé, ils pensent, dis-je, obtenir des déclarations plus pré- 
cises et plus conformes à la vérité, le contribuable se disant : 
« Je risque que mon voisin, mon confrère onu mon collègue, 
prenant connaissance de la déclaration que j'ai faite ou du 
montant de l'impôt que je vais payer, vienne faire une récla- 
mation auprés de M. le directeur des contributions directes et 
attire sur moi l'attention particulière de l'administration. Pour 
éviler cela et ce qui peut s'ensuivre, j'ai peut-être intérêt à 
furcer un peu la déclaration que j'ai faite ». 

En effet, il y a là, peut-être, quelque chose d'exact, mais je 
me demande si en fait et en pratique, nous n'allons pas être 
singulièrement dépassés et si cette volonté d'assainissement 
manifestée par nos collègues, que je comprends, ne va pas 
se transformer, comme le disait M. de Sesmaisons, en véri- 
tables manifestations de jalousie, de rivalité et même de dénon- 
ciation. 

M. Chassaing a demandé si les listes pourraient étre publiées 
dans la presse, M, le rapporteur général, très justement — 
c'est inscrit dans le texte — Jui à fait remarquer que toute 
publicité était interdite. 


M, Auguste Tourtaud., M. Burlot y avait pensé! 


M. Henri Lacaze. Toute publicité par voie de Ja presse, par 
voie d'affiches est interdite, Mais il y a, monsieur le rappor- 
teur général, une question sur laquelle il me semble que la 
commission des finances ne s'est pas penchée, A partir du 
moment où ce registre, qui est déposé à la mairie et sur lequel 
vous allez inserite ces chiffres, est à la disposition de tous 
les contribuables... 


M. Auguste Tourtaud, Vous ne le voulez pas! 


M. Henri Lacaze. . comment pourrez-vous empêcher ensuite 
le contribuable qui aura pris connaissance de cette liste. 


M. Auguste Tourtaud. LD'en tirer les conclusions! 


M. Menri Lacaze, Monsieur Tourtaud, laissez-moi aller jus- 
qu'au bout de mm intervention, Je ne vous ai pas interrompu. 
Vous donnez vraiment un mauvais exemple à l'Assemblée! 
(Sourires.) 

Comment pourra-t-on empêcher, disais-je, le contribuable qui 
à pris connaissance de cetle liste et qui n'est pas satisfait du 
chiffre qu'il voit accolé au nom de l'un de ses voisins ou d’une 
ersonne qu'il connait, d'en faire état dans des réunions, dans 
des conversations ? 

Comment pourrez-vous cette délation, non par la 
voie de la presse ou de l'affiche, mais par la voie de la réunion, 
de la conversation ? 


M. Jean Catrice, Sans parler de la délation par tracts ou 
papillons ! 


M. Michel Mercier. Songez aux tracts anonymes ! 


M. Henri Lacaze, Me tournant encore, en m'en excusant, vers 
M. Pineau, je lui dis qu'il y a certes la situation réelle du 
contribuable, mais il y a aussi la situation qu'on lui suppose 
ou qu'on veut lui attribuer, J'ai peur que dans de nombreux 
cas, même si la déclaration du contribuable correspond à ce 
qu'il a réellement perçu, on lui objecte que sa déclaration est 
insuffisante, 

D'ailleurs, la personne qui apportera cette affirmation n'aura 
pas à en administrer la preuve. I lui suffira d'affirmer pour 
btre crue, et il demeurera toujours une suspicion à l'encontre 
du contribuable visé, 


Hier, au cours d'une interruption, je disais qu'il n'appartient 
pas à l'opinion publique de faire les déclarations. . 


M. Jean-Paul Palewski, Parfaitement ! 


M, Honri Lacaze. Les services des contributions directes sont 
suffisamment armés pour connaître la situation réelle des contri- 
buables. 

Si les éléments dent disposent cette administration ne sont 
pas suffisants, que le Gouvernement nous propose de nouvelles 
mesures susceptibles d'enserrer davantage le contribuable et 
de l'amener à faire une déclaration conforme à la réalité! 

Mais, je vous en prie, ne substituez pas l'opinion publique 
au contrôleur des contributions directes. N'instituez pas, sur 
le plan fiscal, la délation comme une arme normale dans notre 
pays, (Très bien! à droite, à l'extrême droite ct sur plusieurs 
bancs au centre.) 


Ce qui me fait hésiter profondément à voter le texte que 
vous nous proposez, c'est l'exploitation qui pourra en étre 
faite. 

Si nous étions dans un pays où règne partout un vérilalle 
civisme, où se pu partout un examen absolument loyal de 
sa propre situation et de celle des autres, je n'hésiterais pas à 
le faire, mais, hélas, ce n'est pas le cas. 

Alors, je rends M. le rapporteur général, le Gouvernement 
la commission et l'Assemblée attentifs à ce fait: encore une 
fois, ce n'est pas la mesure en elle-même que je réprouie. 
mais c'est l'exploitation qui peut en être faite. Le jour où nous 
nous trouverons en présence de cette exploitation, il sera trop 
tard pour revenir en arrière. (Applaudissements sur divers 
bancs au centre, à droite, à l'extrême droite et sur certains bancs 
à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre Meunier. 


M. Pierre Meunier. Mesdames, messieurs, le débat qui se 
déroule en ce moment est extrémement intéressant. 

Lorsque j'étais jeune député, chaque année, je proposais un 
amendement qui avait le même objet que celui qui a été dépose 
ar M. Minjoz, et, chaque année, mon adversaire était M. Joseph 
Jenais que je vois à son banc et qui déclarait devant l'Assemn- 
blée: Attention! si vous votez une telle disposition vous allez 
mettre nos campagnes à feu et à sang. 


On reprend aujourd'hui les mêmes arguments. 
M. Guy Petit. Parce qu'ils sont toujours valables, 


M. Pierre Meunier. Certaines publications d'impositions ont «14 
décidées depuis. Elles n'ont pas, que je sache, mis nos con- 
pagnes à feu et à sang, et je ne crois pas que la disposition 
qui est actuellement envisagée provoquerait une révolution dans 
nos campagnes, 

Ce qu'il y à de sûr, c'est que je constate aujourd'hui que les 
cotfre--forts et que l'injustice sociale sont tuujours bien défen- 
dus sur certains bancs de cette Assemblée, : (Protestations à 
droile, à l'extrême droite et sur plusieurs bancs au centre.) 


M. Antoine Guitton. Vous faites sans foute allusion 4 Ja villa 
de Thorez ? 


M. Henri Bergasse. Ce <ont précisément les coffres-forts qui 
sont à l'abri. Is ont été inventés pour cela. 


M. Pierre Meunier. Je vous en prie, calmez-vous ! 

L'émotion que montrent certains de nos collègues me sur- 
prend beaucoup. 

En effet, de deux choses l’une : ou les contribuables déclarent 
à peu près leurs revenus et, dans ce Cas, je ne vois pas ce 
qui peut véritablement susciter une telle émotion chez vous, 
ou certains d'entre eux sont très loin de la réalité et dissi- 
mulent une trés grande partie de leurs revenus. et c'est pour- 
quoi la mesure proposée vous inquiète. (Protestations au centre 
et à droite.) 


M. Antoine Guitton. Est-ce que M. Maurice Thorez est lave 
d'après les signes extérieurs de la richesse ? 


M. Pierre Meunier. Je vous en prie, parlons franchement, par- 
lons clairement. 

Vous avez l'eccasion, en votant le texte qui vous est proposé, 
de vous rapprocher de la justice fiscale. J'espère que la majo- 
rité de l'Assemblée voudra le faire et j'insiste auprès d'elle 
pour y me vole le texte proposé par la commission des finan- 
ces. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Guy Petit, 


M. Guy Petit. Mesdames, messieurs, je pourrais dire, mt 
aussi: « Nous partimes cinq cents, mais, par un prompt renfort, 
hous nous vimes trois mille en arrivant au port ». 

En effet, il me semble que, depuis hier, grâce à la chambre 
de réflexiun, monsieur le rapporteur général, et grâce à ja 
navette, nous avons assisté à d'heureuses conversions. 

Hier, ce fut un véritable rush, un écrascment de 400 voix 
contre 200, Tout le monde était partisan de la publicité et 
personne ne se sentait disposé à défendre les coffres-forts. 


M. Michel Mercier. Cela prouve que vous êles un mauvais 
avocat. 


M. Guy Petit. Je suis un avocat dont l'argumentation chc- 
mine dans les esprits, monsieur Mercier, car vous avez Mmi° 
l'affaire en délibéré et après ce délibéré vous m'avez Con 
raison. Mes arguments ne sont pas de ceux — emportent le 
morceau du premier coup, ce sont ceux qui font réfléchir. 
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M. Robert Goutant. L'appélit vient en mangeant. 


M. Francis Vals. C'est sur ces bancs que siègent les défen- 
seurs des coffres-forts, chacun le éait. 


M. Guy Petit. Ne parlez pas d'appétit, monsieur Coutant, 
L'appétit du désordre et du pouvoir, c'est vous qui l'avez. 
M. Robert Coutant. Bien, monsieur le ministre. 


M. Guy Petit. Quant à ces messieurs (l'oraleur désigne 
l'extrême gauche), nous les comprenons fort bien. 

Etant l’auteur du premier amendement, j'avais posé hier une 
question: quel est le but recherché par ceux qui réclament 
cite publicité ? Publicité honteuse puisqu'il faut la limiter 
et que la presse ne pourra pas en faire état. Elle a done quelque 
chose de nocif. 


M. Auguste Tourtaud. C'est vous qui l'avez demandé, 


M. Guy Petit. Je n'ai pas obtenu de réponse, ou plutôt la 
réponse, c'est M. de Sesmaisons qui l’a éloquemment fournie 
en disant que c'était un appel à la délation. 

En réalité, c'est l'appel au désordre, et pas autre chose, 
l'appel au déchirement int ‘isur, Oui, c'est la guerre au village. 
Erclamations et rires à qa ‘che et à l'ertrême gauche.) 

Vous allez mettre le contrôleur de l'administration en mau- 
vaise posture... 


M. Auguste Tourtaud. Mais non, vous le savez bien. 


M. Guy Petit. … lui qui fait en toute conscience un métier 
difficile. 
On critiquera, bien entendu, ses décisions... 


M. Auguste Tourtaud. Cela les justifiera. 


M. Guy Petit. .… car l'imposition au titre de la surtaxe pro- 
cressive ne résulte pas seulement de la déclaration du contri- 
buable, mais du contrôle de l'administration, et c'est l’admi- 
nistration qui sera critiquée. 

On ira jusqu'à rechercher avec qui, avee quels amis Île 
coutrôleur fait sa belote hebdomadaire. (Erclamations et rires 
u gauche et à l'ertrêéme gauche.) 


M. Auguste Tourtaud. Ce que vous dites est insultant pour 
le contrôle. 


M. Guy Petit. C'est la vérité, car dans nos villes et dans nos 
villages, les contrôleurs on? peuvent pas vivre emmurés, ils 
vut evidemment des relations et des amis. 

On épluchera la déclaration de leurs amis, et lorsqu'on s'esti- 
mera surimposé, un soupçon de partialité pèsera sur l'agent 
de l'administration qui a pourtant une tâche difficile. 

\ous comprenons l'attitude du parti communiste. Chaque 
fois que vous flairez, messieurs, une occasion de désordre ou 
de ntte intestine, vous êtes comme le chien qui suit sa piste 
(Wrotestahions à l'ertrême gauche) … 


M. Auguste Tourtaud. La piste des coffres-furts! 


M. Guy Petit. ..et vous essayez d'atteindre votre gibier. 

Fn réalité, messieurs, il s'élève entre vous et nous un conflit 
de doctrine. Je crois que le procès est maintenant jugé et que 
l'appel à Ja délation que vous avez lancé ne sera pas entendu 
pur l'Assemblée, (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Joseph Denis, 


M. Joseph Denais. Mesdames, messieurs, je ne viens pas 
reprendre les arguments qui ont été développés hier et aujour- 
d'hui, mais seulement attirer votre attention sur la difiiculté 
avec laquelle se détermine le revenu brut des contr buables, 

Le contrôleur, peut-être, peut y arriver, mais après une étude 
epprofondie, après des colloques avee le contribuable. Car vous 
savez très bien que, dans ïes revenus de chaque citoyen, en 
dehors de ceux qui sont patents et qu'on ne peut pas hr. 
fixurent des revenus dont il est difficile de déterminer s'ils cons- 
Utuent véritabiement un élément de richesse, 

Tout ce qui est frais de représentation, indemnités, est un 
tevenu brut, d'où certaines déductions sont possibles. 

E: je me tourne alors vers nos collègues communistes ; il es! 
de notoriété publique que, sur l'indemnité parlementaire qui 
leur est allouée, une forte proportion est conservée par leur 
parti dans l'intérêt de celui-ci. 


M. Auguste Tourtaud. Nous l'abandonnons volontairement à 
noire parti, 


M. Joseph Denais. Nos collègues communistes devraient-ils 
alors comprendre dans le revenu brut qu'ils déclarent ce qu'ils 
reversent à leur parti ? (Applaudissements à drotte.) 


Voilà un exemple, mais il en est d'autres. 


M. Auguste Tourtaud. Vous savez bien que nous d.clirons 
au lisc l'ensemble de nos revenus. 


M. Joseph Denais. En dehors du colloque normal entre le 
contrôleur et le contribuable, l'établissement de la déclaration 
se heurterait à de sérieuses difticultés, 


Elle ne peut ètre rédigée normalement par le contribuable 
que d'après ce qu'il a effectivement percu, Le contrôleur se 
trouve en face de lui, il possède tous les éléments d'apprécia- 
tion, il peut véritier. 


Vous voulez imaginer que certains contribuables pourront être 
dénoncés, de manière à provoquer une contre enquête du direc- 
teur départemental et de ses services. Mais si aucun élément 
positif n'est apporté à ne ge de la dénonciation, le contrôleur 
he sera pas plus armé qu'il ne l'était avant toute déclaration. 


Alors à quoi servirait la mesure qui nous est proposée ? 
Comme le disait il y a un instant M, Guy Pett, elle servira essen- 
tiellement à jeter je trouble dans le pays, à exciter les passions, 
et nous savons très bien comment, du point de vue partisan, 
elles pourront êlre attisées. 

Nous qui voulons, au contraire, l'union la plus large 1e tous 
les citoyens, de tous les Français, parce que notre pays en à 
besoin dans les circonstances actuelles, nous nous refusons 
à adopter une mesure qui, quoi qu'on dise, quelles que puissent 
ètre les intentions très loyales de M. le rapporteur général et de 
quelques-uns de ses amis, se tournerait en r'alité contre L'unité 
el la solidarité françawes, (Wpplaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Bergasse. 


M. Henri Bergasse. Je désire simplement demander à M. Île 
rapporteur général — il est certainement beaucoup plus fort 
que moi, mais, aidé d'un livre, je pourrais peut-être m'aligner 
avec lui (Sourires) — ce qu'il fait d'un grand principe du droit 
fiscal qui s'appelle le secret ? 

Le secret est À la base de tout ce qui fait le droit fiscal et l'on 
condamne, par application de l'artic.e 378 du code pénal, celui 
qui l'enfreint : 

« Toute personne appelée à intervenir dans l'établissement, 
la perception ou le contentieux des impôts directs assis pat voie 
de déclaration contrôlée est tenue au secret professionnel » 
dans les termes de ce mème article 378 c'est ce que dit l'ar- 
ticle 2006 du code général des impôts. 

Toute communication relative à ces impôts perçus sur décla- 
ration doit être transmise sous enveloppe Îermée, di l'ar- 
ticle 2009, 


De mème, communication de tous les documents fiscaux 
et la délivrance des exiraits à des tiers sunt sévèrement 1égle- 
mentée<, disent les articles RS, 2010 et suivants, 

Ce que l'administrat.on elle-même ne peut pas faire vis-à-vis 
des cris, vous allez demander aux tiers de le faire vis-à-vis de 
l'administration, sans interdire tout de même la voie inverse, 
car b en entendu un gr qe mal inten'ionné pourra toujours 
raconter à un tiers ce qu'il aura à afficher sur la voie publique, 
Pensez-vous que ce soit moral ? 


J'ajoute, sur le plan de l'eflicacité, et je m'adresse alors à 
M. Pierre Meunier que je n'ai jamais classé dans la catégorie 
des ingénus, que s'il s imagine qu'il va réformer la moralité 
fiscale par la publicat on des rôles détaillés dans les mairies, 1 
doit perdre tout de suite cette illusion. 


Si l’on recherche les riches pour — su:vant le terme qui vous 
est certainement familier — les faire payer, croyez-bien que les 
riches sont infiniment plus malins que vous, Vous pensez bien 
que le procédé le plus habituel employé par les riches consiste 
préc:sément à suppr mer toutes les apparences extéricures du 
revenu. 

Ai-je besoin de rappeler l'histoire d'une dame qui conservait 
dans son armoire une pile de billets de banque et quand le 
percepteur lui disait: « Vous avez déclaré 3.000 francs de 
revenu, comment se fait-il que vous ayiez des domestiques, que 
vous pavyiez un loyer important? », elle ouv'ait son armoire 
et répondait: « Vous n'avez pas encore, que je sache, iniposé 
le capital en France ». 

Cette ruse bien innocente et tout à fait légale a souvent per- 
mis aux riches de frauder, eroyez-moi. 

Si vous voulez véritablement réprimer efficacement la fraude, 
l'administration des tinances est infiniment plus forte que n'im- 
porte quel jaloux, que n'importe quel contribuable, Au moment 
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üu nous posons en principe que de trop nombreux contribuables 
en France échappent à l'impôt, alors que nous voulons que tout 
le monde soit suivant ses moyens contribuable. 


M. Jean Catrice. Voilà la direction dans laquelle il faut s'en- 
M. Marcel David, Alors suivez-nous ! 


M. Henry Dergasse. . vous voulez, vous, transformer tout le 
monde en percepteurs. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Que d'avocats et que de bons avo- 
vals pour soutenir une thèse que l'un à, je cruis, passionnée à 
pra ir 

Car en réalité, si vraiment la guerre avait dû s'installer au 
village, c'était au moment où ont été inscrits sur les registres 
de nos mairies ceux qui sont imposés à la surlaxe progressive 
et ceux qui ne l'acqmillent pas. 


M. Michel Mercier. Sans indication de chiffre. 


M. le rapporteur général. C'est précisément à ce propos 
qu'aurat pu se declencher la lutte an village entre certains 
qui sont dans l'obhgation, parce que leurs revenus sont 
déclar s, soit par leur patron soit par une administration, de 
payer la surtaxe progressive, et ceux qui, parce qu'ils ne ja 
payent pas, n'apparaissent pas Sur ces registres. 

Or vous savez bien, mes chers collègues, que celle guerre 
n'a pas eclaté, et le vote du texte qui nous est proposé | Le 
contuission des finances ne provoquera pas davantage d'étin- 
celles, pas plus de remous ni de scandale que n'en a provoque 
l'application de 243 du code général des impôts. 

C'est pourquoi, très sagement, je vous demande de bien 
considérer cet élément psyehologique qui nous conduit, à cha- 
que orcasion de l'exercice de notre marilat, à nous opposer 
toujours et en tous lieux à ce que la vérité soit connue, à ce 
que la verité éclate. 

Cette fois-ci nous pouvons, par un texte très simple qui ne 
bouleverse rien dans la notion de notre fiscalité, ajouter ee 
qui est l'initiative du contribuable, c'est-à-dire le revenu qu'il 
diciore, au nom qui figurera sur les listes des communes. 

Permettez-moi de vous dire que cette question est tellement 
sumple qu'elle ne me semble pas devoir susciter celte émotion 
que je regrette d'avoir vu se manifester sous une forme vrai- 
ent excessive, 

Et en me felicitant de la présence assez massive des mem- 
bres de l'Assemblée comparativement à ce que nous avons 
constaté lorsque nous discutions le plan de modernisation et 
d'équ'pement... (Applaudissements et erclamations à gauche) 


M. Francis Vals. Très bien! 


M. Guy Petit. Vous n'éliez pas plus nombreux que nous, 
monsieur Vals, 


M. Francis Vals. Vous n étiez pas ici, monsieur Petit. 


M. Guy Petit. J'y élais, ou en tout cas à la commission des 
flnunces, car je suis au MOINS alissi assidu que vous, que 
lon ne voit pas souvent, monsieur Vals. 


M. Robert Coutant. Sans doute n'aviez-vous rien à faire chez 
vous, 


M. Francis Vals. Je vous répèle que vous n'éliez pas là, mon- 
sieur letit. 


M. le président. Je vous prie, messieurs, de ne pas engager 
un colloque et de laisser parler M. le rapporteur general. 


M. Guy Petit. Les arguments de M, Vals sont mauvais, mon- 
sieur le président, car ils ne sont pas fondés sur la vérité. 


M. le président. Monsieur Guy Petit, vous pouvez demander 
la parole pour les réfuter, mais vous ne devez pas interrompre 
l'orateur qui est À la tribune. 


M. le rapporteur général. D'ailleurs, je ne vois pas en quoi 
on pourrait se sentir atteint par les félicitations que j'ai 
adressées À l'Assemblée pour la part qu'elle prend à des dis- 
cussions comme celle qui va reprendre tout à l'heure. 

Je vous demande done instamment de ne pas revenir sur 
les votes que vous avez émis déjà à deux reprises, de repous- 
ser l'amendement Jde M. Jean-Paul Palewski et d'adopter le texte 
de la commission des finances. 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud, 


M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, une fois de plu: 
il se sera élevé dans cette Assemblée des voix qui se veulent 
éloquentes pour défendre la fraude tiscale, les privilèges fiscaux. 


Ce que vous craignez le plus, messieurs, c'est que, par la 
publication de la liste des assujettis à la surtaxe progressire 
et du montant de cet impôt, ils soient connus de nos popu- 
lations. Autrement dit, ce que vous craignez le plus c'et 
qu'apparaisse à la masse des contribuables le caractère de 
classe de votre fiscalité. (Applaudissements à l'extrême gauche. 


Ce que vous craignez le plus, c'est qu'au village ou dar 
les quartiers on se rende compte que ce sont les salariés 
qui supportent le plus gros poids de l'impôt direct, que ce 
sont eux qui payent la plus grosse partie de la surtaxe pro- 
gressive. Ce que vous craignez le plus, c'est qu'on se rene 
compte que des contribuables disposant de revenus très impor- 
tants payent en définitive un impôt très faible, 


Nous avons entendu de nombreux orateurs s'élever contre 
la publication de ces listes et du montant de la surtaxe pro- 
gressive., M. Bergasse à invoqué le grand principe fiscal que 
constitue, selon lui, le secret. Ce que vous voulez, en efiet, 
c'est dissimuler au peuple le caractère de classe de la tiscaiite 
actuelle, 

Nous estimons, nous, que l'administration non seulement 
D'aura pas à se pluindre de la prise de conscience par la 
masse des contribuables du caractère de classe de notre fisca- 
lité, mais qu'au contraire sa tâche en sera facilitée. 

Si la publication fait apparaître la faiblesse des impôts payé: 
au titre de la surlaxe progressive en regard des revenus réels, 
alors, lorsque viendra en discussion le nouveau projet «» 
réforme fiscale, nous serons peut-être plus nombreux à vouloir 
promouvoir une véritable réforme, 

Nous ne considérons pas, en eflet, que ce projet soit 0e 
nature à réformer la fiscalité dans le sens où nous le souha 
tons. 11 est une première étape, un premier pas, car des 
améliorations beaucoup plus profondes sont désirables durs 
le sens d'une plus grande équité fiscale. 

Nous demandons que l’Assemblée reprenne la disposition 
qu'elle a adoptée par deux fois déjà. C'est pourquoi, monsieur 
le président, j'ai exprimé tout à l'heure l'opinion, que je 
crois justifiée, que l'amendement qui va le plus loin dans l° 
sens opposé au texte du Conseil de la République devait être 
d'abord mis aux voix. 

Cet amendement, que j'ai déposé au nom de notre groupe, 
demande simplement la reprise du texle adopté déjà deux fo : 
par l'Assemblée nationale, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Joseph Denais. Qu'esl-ce que vous, et vos amis, avez 
déclaré comme revenus ? 


Plusieurs voiz à droite. Clôture ! 


M. le président. M. Tourtaud m'a posé une question relaie 
au règlement et je tiens à lui répondre. 

Monsieur Tourtaud, le texte qui sert de base à notre diseu< 
sion n'est pas, comme vous semblez le croire, celui du Conse! 
de la République ; c'est le texte de la commission et l'amence- 
ment le plus éloigné de ce texte est celui de M. Jean-Paul 
Palewski. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement s'en 
rapporte à la sagesse de l'Assemblée, comme il J'a déjà fait lors 
du débat en première et en deuxième lectures. 

li constate cependant avec satisfaction l'unanimité de nos 
collègues s'agissant des droits et des devoirs de l'adiministra- 
tion à l'égard du contribuable et aussi de la recherche 4 
l'administration du revenu exact que chaque contribuable 
doit déclarer. (Sourires.) 


M. Miche! Mercier. L'administration à autant de devoirs que 
de droits. 


M. le président. La parule est à M. Lacaze. 


M. Henri Lacaze. Mes chers collègues, je m'excuse de repren- 
dre la parole, mais, tout de même, le débat en vaut la peine. 

Si j'ai voulu intervenir encore une fois dans ce débat, e'est 
pour répondre à la dernière intervention de M. le rapporteur 
général. 

M. Barangé nous a déclaré que l'application de l'article 217 
n'a soulevé aucune difficulté, aucune émotion dans le pays et 
qu'il en sera de même du texte que l'on nous demande de 
voter. 
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Mais il y a une différence essentielle, monsieur le rapporteur 
genvral, entre le texte de l'article 243 et celui proposé par la 


«orumission des finances, c'est que l’un comprend simplement 
ure liste tandis que, dans l'autre, à côté des noms, il y a 
des chiffres. 

Voulez-vous connaître le fond de ma pensée ? 


Le vote de ce texte m'inquiète à cause de l'exploitation que 
ce messieurs de l'extrême gauche en feront à travers le pays. 


M. Guy Petit. C'est évident. 


M. Henri Lacaze. Voilà ce que je crains, je le dis tout net. 
à l'extrême gauche.) 


A l'ertrème gauche. En somme, le texte est mauvais parce 
que nous là. 


F. Henri Laeaze. S'il n’y avait, dans le pays, que des élé- 
noeuts nationaux et raisonnables, je voterais le texte sans 
aucune difficulté. Mais, ce on je crains, c'est que le parti 
communiste organise l'exploitation méthodique de cette 
mesure, qu'il donne des instructions pour faire prendre dans 
chaque commune copie de ces listes et que ses membres uti- 
l-ent les renseignements ainsi obtenus soit dans des conver- 
sations, des réunions ou par tout auîre moyen, semant ainsi 
la division dans le pays et appelant, par voie de conséquence, 
à la délation., 

Vous m'empêcherez pas cela. (Interruplions à l'ertrème qau- 
che.) Vous n'avez aucun moyen, dans le texte que vous pro- 
posez, de l'empêcher. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Mes chers collègues, lorsque j'ai déposé 
l'amendement qui est à l’origine du texte que nous diseutons, 
e n'avais certainement pas les noirs desseins que l'on veut 
Lien me prêter. 

Je pensais simplement qu'il était nécessaire de faire régner 
un peu plus de justice dans le domaine fiscal et la publication 
que j'envisage doit contribuer à cette amélioration que tout le 
tmonde déclare vouloir. 


M. Guy Petit. Comment la publication de :a liste des contri- 
buab'es et de leurs déclarations aboutirait-elle à la justice ? 


M. Jean Minjoz. J'ai toujours pensé que les contribuables qui 
avaient rien à dissumuler n'avaient pas à craindre qu'on 
connût leurs gains et qu'ils fussent pubhés,. 

Le contribuable honnête pe peut trouver, quelle que soit sa 
profession, que des avantages à la publicité envisagée. 


M. Joseph Denais, Vous ne tenez pas comple du coup que 
\ous portez au crédit de ceux qui auront déclaré, une année, 
plus que l'année suivante, 


M. Michel Mercier. Me permettez vous de vous interrompre, 
monsieur Minjoz ? 


M. Auguste Teourtaud. Vous interrompez constamment! 


M. Alphonse Denis. Quelle passion pour défendre les gains 
des capitalistes ! 


M. le président. La parole est à M. Michel Mercier, avec Ja 
permission de l'orateur. 


M. Michel Mercier. Ne connaissez-vous pas dans votre dépar- 
lement, monsieur Minjoz, d'excellents ctoyens qui veulent bien 
déclarer la réalité de leurs gains à leur contrôleur, mais qui 
be veulent pas que leurs voisins les connaissent ? 


Si vous pouvez m'affirmer qu'il n'en existe pas, alors vous 
avez raison, Autrement, c'est moi qui ai raison. 


M. Jean Minjoz. Je me garderai d'apporter en pareille matière 
des affirmations aussi catégoriques que celles que vous me 
ucmandez. - 


Dans toutes les petites communes, notamment à la campagne, 
chaque habitant sé rend parfaitement compte de ce que gagne 
son voisin et de ce qu'il peut déclarer. 

La publicité prévue ne peut que faire naître, avec la justice, 
la strénité. 

Je ne crois pas, mon cher collègue, à moins qu'une cam- 
Pagne.. (interruptions à droite.) 

Il faut croire que les arguments que je mets en avant vous 
£ênent puisque l’on m'empêche d'exprimer toule ma pensée. Je 
h'ai cependant interrompu aucun orateur, 
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Je suis convaincu qu'en l'absence de toute campagne savame 
ment orchestrée, tout se passera très naturellement, très norma- 
lement, et les délateurs auxquels vous faites allusion ne par- 
courront pas notre pays pour dresser les uns contre les autres, 

On vient d'accorder des avantages À certains contribuables. 
Eh bien! 11 ne ne faut pas que ce soient toujours les mêmes, 
ceux qui he peuvent pas dissimuler un centime, qui soient 
frappés, à l'exclusion des autres dont on ne sait pas ce qu'ils 
gagnent. 

Voilà pourquoi j'estime que la proposition que j ai dépusée, 
que la commission des finances a modifiée et dont j'accepte la 
nouvelle rédaction, ne peut pas nuire, Elle ne peut que servir 
et je regretle que le Gouvernement ne prenne pas ouvertement 
parti pour des mesures qu'il ne peut qu'approuver, qu'il n'ait 
pas le courage de dire qu'il est avec ceux qui veulent la vraie 
justice fiscale, (Applaudissements à gauche.) 


M. Joseph Denaïs. Vous compromettez le crédit d'un très 
grand nombre de commerçants. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Jean- 
Paul Paewski, tendant à maintenir la suppression de l'article 
11 bis prononcée par le Conseil de la République, 


M. Auguste Tourtaud. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le serutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 

Le serulin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
in : 


Nombre des 


Majorité absolue..... + 29 
Pour 18 


L'Assemblée nationale à adopté, 


L'arücle 11 bis demeure supprimé. 


{Article 11 ter.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article {4 ter, 
de rejeter le texte du Conseil de la République et de reprendre 
le texte de l’Assemblée nationale, 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. ff ler. — L'article 23 de la loi de finances de 19%3 est 
abrogé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article {1 ter ainsi rédigé, 

(L'article 11 ter, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


{Article 11 sepliès.] 


M. le président. La commission propose, pour l'arti- 
cle 11 sepliès, d'adopter le texte du Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi concu : 


« Art. 11 sephes, — Bénclicient du remboursement de la taxe 
de circulation les viandes provenant d'animaux appartenant à 
des agriculteurs faisant partie d’une assurance mutuelle contre 
la mortalité du bétail, lorsque ces animaux sont abattus en cas 
d'urgence à la suite d'un accident constaté par la gendarmerie 
et certifié par un cerüficat du vétérinaire, à la condition que 
les viandes provenant de ces animaux soient réparties entre les 
membres de la mutuelle, » 

MM. Billat et Tourtaud ont déposé un amendement tendant À 
la reprise du texte adopté en deuxième lecture par l'Assemblée 
häationale et ainsi conçu : 

« Art. 11 sepliès. — Sont exonérées de la taxe de ciren- 
lation les viandes provenant d'animaux appartenant à des 
agriculteurs faisant partie d'une assurance mutuelle contre Ja 
mortalité du bétail, lorsque ces animaux sout abaltus en cas 
d'urgence à la suite d’un aceident constaté par la gendarmerie 
et certifié par un cerlificat du vétérinaire, à la condition que 
les viandes provenant de ces animaux soient réparties entre les 
membres de la mutuelle, » 


La parole est à M. Billat, 
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M. Paul Billat. Mesdames, messieurs, le Conseil de la Répu- 
biique avait écarté purement et simplement cet article lors de 
son premier examen, parce que le bénéfice de ses dispositions 
était limité aux agriculteurs membres d'une assurance mutuelle 
contre la mortalité du bétail 

Le Conseil est revenu sur sa premiére position et nous nous 
en félicitons, I a adopté à son tour la mesure d'exonération 
que l'Assemblée veut accorder. Mais il a compliqué la procé- 
dure en exigeant, de la part du cultivateur dont [x béle a été 
accidentée, le payement de Ja taxe sur la circulation des 
viandes, Ce cullivateur devra done se procurer des vignettes. 
Celles-ci seront remboursées an moment déterminé par la 
bonne volonté de l'administration des finances. 

Nous estimons qu'une telle procédure doit être rejetée par 
l'Assemblée, Le contrôle est prévu dans le texte que nous avons 
à deux reprises adopté, puisque l'abatage en cas d'urgence 
doit être ordonné par le vétérinaire et attesté par la gendar- 
merie, 

Dans l'intérêt de la mutualité asricole, à qui la mesure est 
exclusivement réservée, nous demandons à l'Assemblée de 
décider par serutin la reprise du texte voté lors des deux pre- 
micres lectures ct que M. le ministre des finances avait accepté. 


M. le président. La parole est à M. Je secrétaire d'Etat aux 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le ministre de: finances 
avait accepté l'amendement qui avait été présenté, en prem'ère 
et en deuxième lecture, à FAssemblée nationale, Mais il doit 
reconnaitre que le texte voté par le Conseil de la République 
meilleur, 

Il s'agit toujours d'exonétrer de la taxe sur la viande les 
énimaux qui ont été abattus dans certaines conditions et sous 
réserve qu'ils appartiennent à des mutualistes, Mais l'exonéra- 
tion, au leu d'intervenir avant que l'on sache si toutes les 
conditions sont remplies, sera opérée par remboursement lors- 
que l'intéressé aura justifié devant l'administration qu'il rem- 
plit les conditions exigées par le texte, 

Par conséquent, autant le secrétaire d'Etat aux finances à 
été d'accord pour accepter l'amendement sur le fond du pro- 
blème, autant, sur le mécanisme d'application, il vous demande 
de voter le texte adopté par le Conseil de la République. 


M. le président. La parole est à M. Billat, pour répondre au 
Couvernement, 


M. Paul Biilat. Le texte proposé par le Conseil de la République 
complique les choses pour les agriculteurs. 

M. le secrétaire d Etat aux finances se représente-t-il bien la 
silualion d'un agriculteur dont une bète sera accidentée et 
qui devra se procurer des vigneltes et remplir toutes les formali- 
tés exigées pour la circulation de la viande ? 


Or, il s'agit de la viande d'une bête abattue et qui, très 
rapidement, doit étre distribuée entre les membres d'une 


Je crois que le texte que nous proposons donne toutes les 
garanties sur le plan du contrôle, puisqu'il précise que Îles 
viandes sont exonéiées « lorsque les animaux sont abattus en 
cas d'urgence à la suite d'un accident constaté par ja gendar- 
merie et certifié par un certificat du vétérinaire... », 

Pour rendre la tâche plus facile aux agriculteurs et le con- 
trôle étant automatique, l'Assemblée doit adopter le texte 
qu'elle à déjà deux fuis voté, (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 


, M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
inances, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je fais appel à la sagesse 
de l'Assemblée, 

Celle-ci a par deux fois voté ce texte, d'accord avec le Gou- 
vernement. Le Conseil de la République l'a repoussé une pre- 
mière fois; la deuxiéme fois, il en a accepté, dans un esprit 
de conciliation, 13 principe, mais en a modifié le mécanisme 
d'application. 

Je demande à l'Assemblée nationale d'accepter à son tour 
le texte adoplé pur le Conseil de la République. 


M. le président. La parole e:t à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. 1! est exact que, sur le fond, les deux 
rédactions se valent, 

Toutefois, j'attire votre attention sur la d'fficulté supplémen- 
taire que vous allez imposer aux agriculteurs dont une ou 
plusieurs bètes peuvent avoir été accidentées et cela au moment 


méme où ils subissent cette perte. Car, pour eux, l'accident 
se | vus loujours par une perte, mème si la viande est 
vendue. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mais les agriculteurs ne 
pourront pas justifier plus facilement de l'exonération que da 
remboursement de la taxe de circulation sur les viandes. 


Il leur sera beaucoup plus facile, après avoir payé cette taxe, 
de justifier les conditions dans lesquelles la bête à été abattue 
et vendue que de le faire pe avance, Done, le rembourse. 
ment sera plus facilement vblenu que l'exonération. 


M. Auguste Tourtaud. Le probième de justification reste 
le méme à mes yeux. 


Ce n'est d'ailleurs point sur cet aspect de la question que 
je déxire attirer votre attention, mais sur le suivant: 


C'est au momeat où l'agriculteur vient de subir la perte qui 
résulte de la mort accidentelle d'une bête que vous allez lui 
demander de se procurer des vignettes, c'est-à-dire de consentis 
une nouvelle avance d'argent qui ne lui sera remboursée que 
plus tard, Monsieur le secrétaire d'Etat, ne lui imposez pas 
cet effort supplémentaire. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ne failes pas regreller 
au Gouvernement de ne pas avoir demandé, dès la première 
lecture, l'application de l'article 48 du règlement et d'avoir 
accepté le texte qui lui était proposé, 

Il vous demande, aujourd'hui, d'adopter le texte voté par le 
Couseil de la République. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement de MM. Billat et Tourtaud, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. En con-équence le texte proposé par cet 
amendement devient l'article {1 seplies, 


[Article 19.1 


M. le président. La commission propose, pour l'article 19, 
d'accepter le texie du Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 19, — Sont créés, supprimés ou transformés, les emp'ois 
pour la création, suppression ou transformation desquels des 
aménagements de crédits sont votés dans les différentes lois 
relatives au développement des crédits affectés aux dépenses 
des services civils et militaires. | 

« Sont réputés avoir été créés, supprimés ou transformés, 
les emplois pour la création, suppression ou transformation 
desquels des modifications de crédits ont été votées dans les 
différentes lois relatives au développement des crédits affectés 
aux dépenses des services civils et militaires pour les exer- 
ciess 1951, 1952, 1993 et 1954. 

« L'article 12 de la loi n° :5-218 du 8 février 1955 est abrogé ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 19, ainsi rédigé. 

(L'article 19, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 35.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 25, 
de rejeter la suppression prononcée par le Conseil de la Répu- 
blique et de reprendre le texte de l Assemblée nationale. 


Ce texte est ainsi conçu : 


« Art. 25, — L'article 12 du décret-loi du 8 août 1935, modifñé 
par le décret-loi du 30 octobre 1935, modifiant le régime du 
droit préférentiel des actionnaires, est abrogé ». 


M. Maurice Grimaud a déposé un amendement tendant à 
mainteni- la suppression prononcée par le Con-eil de la Répu- 
blique. 

La parole est à M. Maurice Grimaud. 


M, Maurice Grimaud. Mesdames, messieurs, le décret-loi ua 
8 août 1935 a posé le principe du droit des actionnaires à sou-- 
ecrire aux augmentations de capital des sociétés proportionnel- 
lement au nombre de leurs actions. 

Mais au moment où la promulgation de ce décret intervenait, 
dans un certain nombre de sociétés, en vertu des statuts ou en 
vertu des délibérations des assemblées générales, un droit de 
préférence avait été donné À certaines catégories d'actionnaires 
pour la souscription aux augmentations de capital. 
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sur les protestations des intéressés, le texte fut rectifié par 
le décret du 30 octobre 1935 qui, tenant compte de cette situa- 
maintint, à titre de mesure transiloire, les droits existants. 


sion, 

J'attire l'attention de l’Assemblée sur les mots employés. 1 
n'a pas été dit que c'élait une mesure « provisoire », mais que 
c'etut une mesure « transitoire », c'est-à-dire qu'elle était des- 
tnée à respecter les droits existants tant que ceux-ci existe- 
raient, bone, jusqu'à l'épuisement de ces droits, il ne devrait 
pas être porté modification à cette législation. 

Ia disposition qui tend à faire disparaître l'article 12 du 
décret du 8 août 1933, modifié dans les conditions que je viens 
de rappeter, ne vise actuellement qu'un très petit nombre de 
sociétés, quelques urmités je crois, mais il pose un problème de 
droit, 

En effet, lorsque les statuts reconnaissent à certaines caté- 
cornes d'actionnaires un droit préférentiel à la souscription 
des augmentations de capital, ce droit influe sur le cours en 
bourse des actions. J'ajoute qu'il a mème existé des titres qui 
…e comportaient que ce droit, 


La suppression du droit serait donc une perte, ce qui néces- 
citerait d'envisager l’indemmisation, puisque la loi va intro- 
duire une infraction, soit au pacte social, soit au résultat des 
désibérations d'assemblées générales. 

le maintien, dans les quelques sociétés qui en comportent, 
de ce droit préférentiel, peut-il avoir, comme il a été dit, une 
jutlucuce néfaste en ce qui concerne les augmentations de 
capital ? Je ne puis comprendre, pour ma part, par quel méca- 
nisme celte influence pourrait se produire: en eflel, ou bien 
les titulaires du droit préférentiel l’exerceront et les augmen- 
tations de capital auront lieu sans difficulté, ou au contraire ils 
ue l'exerceront pas et tous les actionnaires pourront, dans ces 
conditions, le faire à leur place. 

Toujours est-il que le prob'ème est délicat, qu'il devra ètre 
examiné par la commission de la justice qui est déjà saisie de 
aombreuses propositions de modifications aux statuts des 
sociétés, dont je suis moi-même le rapporteur. 


C'est d'ailleurs en vue de cet examen par les commissions 
de la justice des deux assemblées que le Conseil de la Repu- 
blique, selon Ja thèse du président Pernot, à dijoint, pour 
examen, l'article incriminé, 

Je vous demande, mesdames, messieurs, de suivre cette opi- 
nion et de supprimer ainsi l'une des causes de désaccord 
subsistaut entre ies deux assembites, 


M. le président, La parole est à M. Burlot. 


M. André Burlot. J'avais proposé la disposition ve fait l’objet 
de l'article 25 parce que, comme vient de l'indiquer M. Gri- 
maud, Ja législation en vigueur depuis 1935 provoque pour cer- 
laines sociétés une situation assez paradoxale. 

Je pourrais citer le cas d'une société dont les statuts pré- 
voient un privilège pour certains actionnaires d'origine nom- 
imment désignés, Or, ces actionnaires d’origine ont depuis 
longtemps vendu leurs actions, de telle sorte qu’en cas d'aug- 
mentation de capital, ils jouissent, bien que ne possédant plus 
d'actions actuellement, Ju privilège — que ne peuvent acquérir 
les actionnaires actuels — de souscrire à ladite augmentation 
de capital au moyen du versement d’une somme égale au pair 
des actions, Les actionnaires actuels au contraire sont obligés 
de payer un prix bien supérieur, puisque le cours des actions 
de la société que je vise atteint 6 à 7 fois le nominal, 


Vous conviendrez que cette situation est paradoxale. Elle crée 
un élément d’injustice très grave qui rend d'ail'eurs l’augmen- 
lion de capital pratiquement impossible. 

C'est justement en vue de protéger l'épargne — car c'est à 
une véritable protection de l'épargne que je vie en demandant 
à l’Assemblée de voter ce texte — que je prie l'Assemblée de 
inaintenir un texte qu'elle a déjà approuvé par deux fois. 


M. le président. La parole est à M. Maurice Grimaud. 


M. Maurice Grimaud. L'amendement déposé par M. Burlot ne 
vise en somme qu'un cas d'espèce. 


M. André Burlot. Pas du tout, il vise plusieurs sociétés. 


M. Maurice Grimaud. Mais il à sans doute été motivé par un 
cas d'espèce. 

En tout cas, il existe certainement d’autres sociétés dont les 
Statuts comportent des dispositions légèrement différentes. 
Aussi me paraît-il difficile de nous prononcer sans connaître 
le fond du problème, sauf par quelques explicat'ons très brèves 
qu u n'est pas facile de contrôler pour l'ensemble des sociétés. 


Il serait plus simple de procéder à un examen qui peut être 
rapide puisque la serie de propositions dont je suis rapporteur 
est sur le point de venir en discussion devant la commisston 
de la justice, C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de 
maintenir la supp'essina prononcée par le Conseil de la Répu- 
blique. 


M. Joseph Denais. Demandez la disjonction, 
M. Auguste Tourtaud. Ou le renvoi à Ja commission. 
M. le président. La parole est à M. Burlot. 


M. André Burlot. Je rends hommage à la diligence de 14 
commission de la justice, mais certains des textes dont parle 
M. Grimaud sont déposés depuis plusieurs années, 


On nous dit que leur examen aura lieu ces jours-ei, mais il 
est infiniment probable que l'Assemblée ne pourra se pronon- 
cer à leur égard avant les vacances, Il nous faudra attendre 
l'hiver prochain, mais avec la proximité des élections, le tra- 
vail législatif sera alors réduit au minimum et ce n'est sans 
doute pas avant deux ou trois années que la décision sera 
prise. 

* Parmi les sociétés dont je vous ai parlé, un certain nombre 
sont dans l'incapacité absolue d'opérer uné augmentation de 
capital du fait que certains actionnaires d'origine, qui ne pos- 
sédent plus d'actions, conservent je privilège de recevoir des 
titres dans des conditions de rémunération vraiment trop 
avantageuses par rapport aux actionnaires actuels, 


M. René Moatti. Mais les augmentations de cap'ltal ne se font 
pas toujours au pair ? 


M. André Burlot. Non, avec prime. 


M. René Moatti. Si vous supprimez la loi des statuts vox 
supprimez la loi conventionnelle et vous avez tort, 


M. André Burlot. a des primes, 

Pour supprimer l'injustice flagrante que je viens d'exposer, 
je demande à l'Assemblée de voter lartiele 25 qui ne vise, 
certes, que quelques sociétés, mais qui se justifie par la ntces- 
sité de revenir d'urgence à une situation normale, 


M. Joseph Denais. Vous allez alors annuler des contrats ? 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 
Je met: aux voix l'amendement de M. Maurice Grimaud, 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je Æ g— que la commission propose, pour 
l’article 25, de rejeter fa suppression prononcée par le Conseil 
de la République et de reprendre le texte de l'Assemb'ée natio- 
nale. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 


(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 
[Article 31.] 


M. le président. La commission propose de supprimer l'arti- 
cle 51 introduit par le Conseil de la Republique et ainsi conçu: 

« Art, 31. — Le ministre des travaux publics et des transports 
établira, avant le 50 septembre 1955, un classement des Jignes 
de chemin de fer d'intérét secondaire dont l'exploitation est 
déficitaire. Ce classement sera établi sur les résultats d'une 
comptabilité faisant apparaître le prix de revient de l'exploita- 
tion et l'importance du déficit. 


« Pour chacune de ces lignes, le ministre des travaux publics 
et des transports procèdera à une réorganisation de l'exploita- 
tion en s'inspirant des principes suivants : 

« 1° Pour les lignes dont le déficit paraît susceptible d'être 
résorbé dans le cadre d'une réorganisation de Ja Société natio- 
nale des chemins de fer francais, étude et mise en œuvre des 
moyens tendant à rendre l'exploitation rentable dans le délai 
d'un an, notamment par l'allégement des charges de personnel, 
l'utilisation de moyens de traction économiques et la mise en 
vigueur des règles d'exploitation simplifiées. 

« 2° Lorsque la Société nationale des chemins de fer francais 
n'est pas en mesure d'assurer l'exploitation sans déficit pour 
son budget, recherche et mise en œuvre avec le concours des 
auturités, collectivités et activités publiques ou privées locales, 
des moyens susceptibles d'assurer le maintien des lignes d'in- 
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térêt départemental ou interdépartemental dans des conditions 
qui, adaplées aux besoins locaux, n'entrainent pas de charges 
pour les finances publiques. 

« 3° Fermeture totale on partielle des lignes pour lesquelles 
aueune solution acceptable n'aura pu être trouvée, lorsque 
compte tenu du goût des servires de remplacement, le bilan 
de l'opération apparaitra favorabie dans le cadre de l'économie 
générale du pays. 

Eu ce qui concerne les lignes fermées, par application du 
décret du 14 novembre 1949, le ministre des travaux publics 
sera tenu de fournir dans les six mois de la promulgation de 
la présente loi aux conseils généraux qui le demänderont un 
bilan complet faisant ressorur le résultat financier de l'opé- 
Falion 


M, le président. l'ersonne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix la proposition de la commission. 


(La position de (la commission, aur voir, est 
adoptée.) 
(Article 22.1 


M. le président. La commission propose de supprimer l'arÿ- 
cle 42 ainsi conmeu : 

« Art. 32 Le premier alinéa de l'article 235 de la loi de 
finances n° 531% du 1 décembre 1953 est remplacé par le 
texte suivant: 

« taux des redevan et di partementale des 
poines sur le charbon sont respectivement tixés, à compter 
du 1 janvier 1955, à 20 francs et à 3 francs par tonne nette 
extraite, » 

Je suis saisi de deux amendements présentés lun par 
MY, Huel et Mondon, l'autre par M. Mancey, et tendant à repren- 
dre le texte du Conseil de la République. 


Ja parole est à M. Muel, auteur du premier amermlement, 


M. Robert Muel. Je demande à l'Assemblée de voter l'arti- 
cle 92, introduit por le Conseil de la Répuldique, relatif à la 
revalorisation des taux des redevances des mines sur Île 
charbon. 

A commpler du 1% janvier 1955, les taux des redevances com- 
uunale et départementale des mines sur le charbon seraient 
lixées à 20 francs et 3 francs par tonne nette extraite. 


Ces laux, qui étaient de 7 fr, 50 au profit des communes et 
1 fr, 50 au profit des départements, ont été portés, à compter 
du 1° janvier 1064, à 15 francs pour les communes et 3 francs 
pour les départements, Le montant de ces redevances qui, par 
rapport au prix de la tonne de charbon, correspondait à un 
pourcentage de p. 100 en ne aujour- 
d'hui qu'à un gourcentage de 0,57 p. 

En porlant jes taux des redevances à 20 franes pour les eom- 
unes et 3 francs pour les départements, ee qui donnerait un 
pourcentage moven de l'ordre de 0,50 p. 100, l'Assemblée aædop- 
lerait une solution de justice envers les communes dont nous 
connaissons toutes les difficultés. 


M. le président, La parole est à M. Mancey, auteur du second 
amendement, 


M. André Mancey. Mesdames, messieurs, par notre amende- 
ment nous vous demandons de reprendre l'article voté par le 
Conseil de la République et qui à pour effet d'augmenter Je 
toux de la redevance des mines sur le charbon, au profit des 
budgets communaux, 

La charge supplémentaire de 5 francs par tonne nelle extraite 
pourrait être supportée par les Charbonnages de France sans 
trop de difiicultes, 

La redevance des mines ne constitue qu’une bien minime 
compensation pour les collectivités locdles au regard des pré- 
pee qu'elles subissent du fait de l'exploitation souterraine, 
æs dégäls causés aux bâtiments communaux par les affaisse- 
ments miniers ne sont en règle générale que partiellement pris 
en charge par les houillères, et les communes minières doivent 
contribuer aux frais découlant des réparations, 

En outre, elles ont à supporter de lourdes dépenses de répa- 
ration et d'entretien des groupes scolaires qui viennent de leur 
être cédés par les houïllères, et même de construction de nou- 
velles écoles dans les cités minières où les houillères n'en 
avaient pas construit. 

Je pourrais vous citer d'autres préjudices, par exemple l'obli- 
galion pour les cominunes minières de curer fréquemment les 
rivières, par suite de l'apport d'eaux sales et d'ordures de toute 


nature provenant des installations minières; la détérioration 
des chemins vicinaux par les lourds véhicules tratsportant à: 
charbun où des matériaux deslinés à l'exploitation des mince 

Vous conviendrez avec nous, mesdames, messieurs, que là 
redevance des mines ne se présente pas sous l'aspect d'un 
cadeau en faveur des budgets communaux. Elle coatitue tout 
smplement une restitution partielle des dépenses effertures 
par les cormmunes minières, pour des travaux qui devraent 
ètre normalement réalisés en totalité par les Charbonnages de 
France, 

C'est dire que l'augmentation prévue par cet article 22 e:t 
amplement justifiée, C'est pourquoi nous vous demandons de 
reprendre, par scrulin, le texte voté par le Conseil de la Re pu- 
blque. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Coutant. 
M. Roïeri Coutant, Mes chers collègues, il est regrettahl 


qu'un problème aussi important, qui intéresse à Ja fois la ve 
de nos collectivités locales et l'équilibre financier des houillére, 
haälionales, Soit réglé par le biais de la loi de finances, 

Déjà, en décembre 1953, nous avions eu l'occasion de 4 
cuter de ce problème et le groupe socialiste s'était alors assoc,6 
à la demande de majoration qui était formulée, tout en sou- 
hailant que des mesures soient prises pour que le financemc:t 
de cerlaines charges qui, actuellement, pèsent sur les houillères, 
suit englobé dans des mesures de caractère plus général. 

Je ne veux pas discuter les chiffres qui ont été signalés toit 
à l'heure par M. Muel et qui me paraissent sujets à caution, 
quant aux différences de pourcentages que représentent acte 
lement les redevances versées par les houilléres nationales aux 
contaunes par rapport à l'évolution du prix du charbon, mi: 
je trouve vraiment singulier de vouloir, au moment où le: 
représentants des régions minières cherchent à conserver 
nos houillères une activité normale, alourdir un peu plus li 
situalion financiere de ces houillères, 

Trois cents millions de francs, me dira-t-on, c'est une somme 
peu importante, Mais ne devrions-nous pas faire tout notre 
passible — et ce n'est pas par cet amendement que nous ; 
arriverons — pour donner, d'une part, à nos houilléres, les 
moyens de fonctionner d'une façon normale et, d'autre part, 
à nos colcetivités locales, les moyens de faire face à leurs 
obligations ? 

Il vaut mieux régler le problème d'une autre façon et non 
pas par des mesures limitées et sans aucun doute insuffisante. 

‘Ce qui m'étonne un peu dans cette affaire, c'est que si lon 
nous propose d'angmenier Ja redevance dne aux communhe:, 
on n'ait pas songé à envisager l'augmentation de la redevance 
payée aux départements, et cela à une époque où l’on s'engage 
de plus en plus dans la voie de la départementalisation de ec:- 
laines dépenses. 

C'est la raison pour laquelle il nous parait sage de revenir À 
la décision initialement prise par l'Assemthlée nationale et d: 
rejeler les amendements qui viennent de vous ètre présente. 


M. le président. La parole est à M. Vendroux. 


M. Jacques Venéroux. Avant de fixer ma position 
dans le vote qui va intervenir, je voudrais obtenir des auteur: 
des amendements et de la commission complément d'infor- 
mation. 

Quelles seront les communes qui bénéficieront de cette rede- 
vance ? Celles où se trouve le siège des entreprises, celles sur 
le territoire desquelles se trouvent les puits ou bien celles dont 
le territoire s'étend au-dessus du sous-sol exploité ? 


M. le président. La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. La commission des finances vous demarie 
de supprimer l'article 32 introduit par le Conseil de la Répu- 
blique. 

bn effet, au cours de la discussion budgétaire, nous avons 
signale les difficultés dans lesquelles se trouvent les houjlères 
nationales. Pour pallier ces difficultés, l'Assemblée nationale a 
voté une subvention de 6 milliards. Aujourd'hui, on nou; 
demande de la réduire d'uné somme de 300 millions. 

Je demande À l'Assemblée nationale d'être logique avee elle- 
même, La subvention de six milliards avait été accordée pour 
éviter l'augmentation du prix du charbon. 

Je ne nie pas les difficultés dans lesquelles peuvent se trou- 
ver les communes et leurs resoins, mais je pense aussi aux 
difficultés d'ordre national des houillères. 

Je demande donc à l’Assemblée nationale, au nom de Ja com- 
mission des finances, de repousser les amendements. 


M. le président, La parvle est à M. Mancey. 
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M. André Mancey. En réponse à la question posée par M. Ven- 
‘roux, je précise que la redevance des mines est réparte entre 
joutes les communes ou se trouvent des mineurs. 

la présence d'une installation minière n'est pas nécessaire 
pour que la commune bénéficie de la redevance. Celle-ci est 
attibuée au prorata du nombre des mineurs dans chaque com- 
mune. Cette redevance existe déjà. Nous demandons simplement 
l'augmentation de son taux. 

J'ajoute que cette augmentation répond au vœu de l'associa- 
tion des maires de France unanime, 


M. Marcel David. Mais il faut tenir compte aussi des besoins 
des houillères nationales. 


: M. Jean-Marie Goudoux. C'est une autre question. 
| M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la reprise du 
| texte du Conseil de la République demandée par les auteurs 
des deux amendements. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
| (Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
l Le scrutin est clos. 
(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
| M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
| Nombre des « 568 
Pour l'adoption........... 104 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur la proposition de la commission 
tendant à la suppression de l'article 32. 


(L'Assemblée, consultée, adopte cette proposition ) 


M. le président. En conséquence, l'article 22 est supprimé. 


Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix par scrutin, conformément à l'article 80 Ja 
règlement, l'ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 


{Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est elos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


de le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
n: 


Majorité JUS 


Pour l'adoption........... 406 
Conte 200 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l'ar- 
ticle 20, alinéa 5, de Ja Constitution et dans la limite du délar 
d'accord, le Conseil de la République dispose, pour sa troi- 
sième lecture, d'un délai maximum de un jour à compter du 
ei sur son bureau du texte adopté par l'Assemblée natio- 
hale dans sa troisième lecture, 


CEUXIEME PLAN DE MODERNISATION ET D'EQUIPEMENT 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


ï M. le “t. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
| Cussion du projet de loi n° K555 portant approbation du 
| deuxième plan de modernisation et d'équipement (n° 889,4, 
9570, Y710, 10094, 10482, 10614, 10630, 10623, 10701). 
Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 
Gouvernement, 116 minutes ; 
Commission des affaires économiques, 72 minutes; 
Commission de la famille, { minute; 
Commission des territoires d'outre-mer, 2 minutes; 


Commission de l'éducation nationale, 9 minutes; 

Groupe socialiste, 41 minutes ; 

Groupe communiste, 17 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 70 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 40 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 58 minutes ; 

Groupe des répubheains indépendants, 63 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 39 minu- 
tes; 

Groupe independant paysan, 29 minutes; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 24 minutes; 

Isolés, 15 minutes. 


Les commissions de l'agriculture, des finances, de la marine 
marchande, des moyens de communication, de la production 
industrielle, du travail, de la reconstruetion et de la presse, les 
groupes de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, des indépendants d'outre-mer 
et des républicains progressistes ont épuisé leur temps de 
parole. 

J'invite donc les orateurs à faire preuve de concision. 


Dans sa première séance du jeudi 12 mai, l'Assemblée à 
continué la discussion générale, 

Dans la suite de cette discussion générale, la parole est à 
M. Juglas. 


M. Jean-Jacques Juglas. Me-lames, messieurs, au, début de 
celte intervention je veux d'abord formuler un regret qui est 
en méme temps une crilique. 


Le débat auquel nous participons et qui reprend après maintes 
interruptions aurait gagné à êlre organise plus logiquement, 


En particulier, il aurait été utile, pour l'intérêt et surtout pour 
l'efticacité de ce débat, que les différentes interventions soient 
groupées d'une manière logique et que les orateurs inscrits se 
succèdent après chaque rapporteur pour avis sur les différents 
secteurs du plan. 


Il y a déjà huit jours que mon collègue et ami M. Malbrant 
est intervenu sur les questions d'outre-mer. 


M. Conombo a pris parole vendredi dernier et M. Sils andre, 
je crois, doit intervenir après moi. 


Pour tous les problèmes, la réunion de ces différentes inter- 
ventions placées à la suite du rapport pour avis — en parti- 
culier celles intéressant la France d'outre-mer venant à la suite 
de l'exposé du rapporteur pour avis, M. Joseph Dumas — aurait 
permis de donner plus de clarté, plus d'efficacité et plus d'inté- 
rêt à un débat qui revêt par trop un caractère académique. 


M. Henri-Eugène Reeb. Très bien! C'est l'évidence, 


M. Jean-Jacques Juglas. Je veux maintenant intervenir sur 
deux points. 

D'une part, je tiens à nuancer le rapport que j'ai déposé au 
mois de décembre 1954, au nom de la commission des territoires 
d'outre-mer. En effet, l'intervention de M. Malbrant que j'ai 
écoutée avec attention et que j'ai analysée, révèle, en parti- 
culier, et malgré toute la clarté dont j'avais cru faire preuve, 
que mon rapport a été interprété d'une manière qui n'est pas 
exactement conforme et à mon opinion et — je crois pouvoir 
l'affirmer — à celle de la commission des territoires d'outre- 
mer. 

Dans ce rapport, j'avais mis l'accent sur la nécessité de déve- 
lopper la production. 

Mais je tiens à souligner que la primauté de Ja production 
n'exclut pas, pour les membres de la commissiof et en tout cas 
pour moi-mème, l'intérêt capital que peuvent présenter d'autres 
secteurs du plan. 

En particulier, il est bien évident — et je croyais l'avoir sou- 
ligné dans mon rapport avec clarté et avec vigueur — que le 
développement nécessaire de la production n'exelut pas la néces- 
sité de doter les territoires d'une infrastructure moderne. 

Il est bien évident— et je l'ai souligné en février dernier, 
comme ministre de la France d'outre-mer, à la tribune du 
Conseil de Ja République — que distinguer et opposer produc- 
tion et infrastructure est souvent arbitraire. 

Je pourrais citer telle ronte de l'Afrique occidentale francaise, 
reliant le ahomey au Niger. qui est essentielle si l'on veut 
eg à la culture de l'arachide dans le Sud-Ouest du territoire 
u Niger. 
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Si vous ne fournissez pas des moyens d'évacuation, la pro- 
ducliun ne se développera pas. 


\! un premier plan quadriennal qui, par la force des 
cho par suite de l'usure des voies de communication pen- 
dant lux guerre et de la nécessité de renouveler le matériel 
el de le modernjser, avail consacré une énorme partie des 
crédils aux problemes d'infrastructure, négligeant parfois ceux 
de produetion, eur it fallait courir au plus pressé et donner 
aux territoires d'outre-mer Finfrastructure sans laquelle il leur 
élait in de se developper avant même de se préoccuper 
de production, la commission des territoires d'outre-mer a 
vouiu que, dans ce deuxieme plan quadriennal, et ans négliger 
les problèmes d infrastructure, nous mettons, plus que nous me 
l'avions fait dans le premier plan, l'accent sur la produetion. 


Mais, dans notre pensée, et je erois interpréter celle de 
tous mes collégues, les voies de communication et les ports 
sont indispensables au developpement économiqne, 


Je précise bien que, dans le rapport n° 9710, j'ai insisté, 
chiffres à l'appui, l'insuffisance des crédits destinés aussi 
bien aux routes et aux ponts qu'à l'infrastructure aérienne, aux 
voies d'eau intérieures, à construction et à l'équipement 
des ports 


Je souigne d'ailleurs, à ce sujet, que lors d'un débat très 
récent, l'Assemblée de l'Union française s'est élevée contre 
l'insufhisance des crédits affectés au développement de l'aéro- 
nautique et qu'au lieu des 6 milhards prévus dans le plan, 
elle réclame une somme de 13 milliards. 


Je liens également à formuler une autre observation pour 
qu'ul n'y ait pas d'ambiguilé sur ma position et sur celle qui 
avait été adoptée à la fin de l'année par la commission des 
lermltoires d'outre-mer. 


Dans mon rapport, j'ai insisté sur la primauté de l'agricul- 
ture dans le développement de l'économie des territoires et 
pu particulièrement de l'éconoune de l'Afrique Noire et de 
ladagascar, 


p. 100 de la popu;ation des territoires d'outre-mer est 
composée de cultivateurs. 


L'agriculture doit êlre développte si nous voulons remplir 
notre premier devoir soclal, qui est de faire manger chacun à 
Sa faim, tandis que, malheureusement aujourd'hui encore, des 
disettes sévissent dans certains territoires au moment de la 
soudure. 


La plus grosse part des exportations des territoires d'outre- 
mer repose également sur des denrées agricoles. 


C'est la raison pour laquelle, avec mes collègue:, nous avions 
insisté sur la primauté de l'agriculture dans cette produetion. 
Mais cela ne veut pas dure, comme semblerait le penser M. Mal- 
brant, que nous songeons le moins du monde à minimiser 
L'umportance d'un certain nombre d'autres activités. 


M. Malbrant — et c'est normal de la part d’un représentant 
de Lang + équatoriale française qui n'a cessé pendant des 
années à la commission des territoires d'outre-mer et à l'Assem- 
Lite de suivre avec assiduité et efficacité les problèmes d'outre- 
mer — parait craindre que nous minimisions l'effort dans le 
domaine de ce que j'appellerai l'infrastructure énergétique ou, 
si vous prélérez, des grands travaux permettant de doter les 
territoires d'outre-mer d'énergie à bon marché et abondante, 
de \ise cssentiellement les grandes usines hydroélectriques. 


Je comprends que M. Malbrant se préoccupe des projets 
visant à construire sur le Kouilou une énorme usine qui pourra 
woduire 6 à 8 milliards de kilowatts-heure, Pour le Moyen- 
Les ce sera un élément essentiel de son économie. Je ne 
pense pas que M. Tehicaya me contredise sur ce point. 


Nous connaissons tous les difficultés que rencontre le Moyen- 
Congo, malgré la richesse de la vallée du Niari. Cetle usine 
permettra de donner à l'économie du territoire une impul- 
sion décisive, Je n'avais pas indiqué dans mon rapport que les 
crédits envisagés pour ces travaux étaient exagérés ; j'avais 
seulement note, m appuyant sur la hante autorité de mon ami 
M. Jacobson, président de la commission du plan de l'Assem- 
blée de l'Union française, que le volume des crédits prévus 
dépassait les sommes susceptibles d'être employées à la 
construction de ces grands ensembles avant 1958. 


M. Jean Félix-Tchicaya. Me permettez-vous de vous interrom- 
pre, monsieur Juglas ? 


M. Jean-Jacques Juglas. Volontiers. 


M. Jean Félix-Tehicaya. Lorsque. le #8 mars dernier, nous 
pous sommes rencontrés au comité directeur du F. L D. E. S.. 


M. Jacobson m'a précisé sa position : comme beaucoup d'autre: 
il craint que la totalité de l'énergie électrique produite p:: 
l'usine ne soit pas utilisée. 


Or, lors de mon passage à Pointe-Xuire, ces jours dernier 
renseignements m'ont été communiqués quant à la 
hilté d'uuliser 6 à milliards de kilowatis-heure : cette 
sera presque cerlainement absorbée. Les établissements Ug 
et Péchiney viennent, en eflet, d'obtenir une concession ce 
150 hectares à proximité de la ville de Poiute-Noire, où cette 
société se propose de construire une usine qui exigera l'inves. 
tissement de 25 milliards de francs. Bes prospections systérmi- 
tiques sont faites au kilomètre 31 de la voie ferrée pour mett:» 
à jour un gisement de phosphates. Si la teneur du produit 
atleint celle du phosphate découvert au Dahomey, Fusine qui 
sera édilice utilisera l'intégralité des 8 milliards de kilowat!;- 
heure fournis par le barrage de Kouilou. 


M. Jean-Jacques Juglas. Monsieur Tchicaya, je me suis li 
encore sans doute mal exprimé. 


Comme vous, mon cher collègue, je suis certain que les #4 à 
S milliards de kilowatts-heure que produira l'usine du Koutlon 
pourront être utilisés. Je me suis seulement élevé contre le fit 
que les crédits prévus pour l'établissement de ces grandi, 
en-embles hydroélectriques sont trop élevés au regard des pa-- 
sibilités immédiates d'utilisation de ces crédits. En l'état aciuel 
des choses, en effet, seul le barrage d'Edéa est en voie ce 
développement. 

En ce qui concerne le barrage de Kouilou, un délai de dix-huit 
mois au moins <'écoulera avant que le stade des études soit 
dépassé, Nous serons alors en 1957, c'est-à-dire à une année de 
la tin du deuxième plan quadriennal. En Guinée, les travaux 
préparatoires à l'usine du Koukouré ne sont pas plus avancé. 


J'ai donc protesté dans mon rapport, non pas contre les ch f- 
fres de production envisagés, mais conte des prévisions qui 
paraissent dépasser les possibilités d'utilisation pendant 
que. je je soulignerai, dans un moment, nous risquons de mat- 
quer de crédits en d'autres domaines, wolamment pour le déve- 
loppement de l'infrastructure. 

Je précise bien: je crois, comme M. Tehicaya, à l'intérêt que 
présentent l'usine de Kouilou et l'usine du Konkouré: je dirai 
mème que cet intérêt est supérieur à celui qui s'attache à 
l'usine d'Edéa. Mais ces travaux en sont encore à la phase pre- 
liminaire et ne sont susceptibles de consommer que des crédit 
qui resteront encore limités pendant au moins deux à trois as 
à oc a nettement, jusqu'à la tin du deuxième plan qua- 
driennal. 


De même, je n'ai jamais contesté l'intérêt que présentent non 
seulement les recherches minières mais l'exploitation de: 
richesses de celte nature, J'avais seulement souligné — cette 
observation me parait de quelque valeur — que ces ensembl: - 
miniers ne rapportent pas aux terriloires des profits aussi élevés 
que, par exemple, l'exploitation des richesses agricoles. 

IL n'en reste pas moins qu'il est nécessaire de poursuiv'e 
l'effort dans le domaine minier, même — j'insiste sur ce point 
— lorsqu'il s'agit de produits qui n'ont pas directement pre- 
neurs dns la métropole. Je ne souhaite pas, personne te 
souhaite iei que s'instaure entre les territoires et la métropo'e 
une économie étroitement autareique. convient d'harmon:<er 
les économies, Mais j'admets parfaitement l'établissement 
d'échanges triangulaires ou quadrangulaires et qu'une mine de 
fer dont la production n'aura pas d'acheteurs dans la métropole 
soit tout de même exploitée, quitte à ce que la vente se fasse 
à des pays étrangers, apportant ainsi des devises aux terriloires 
d'outre-mer de la République. 

Mais je tiens à mettre l'Assemblée en garde contre le danger 

ui découlerait, au cours de l'exfeution du deuxième plan qua- 

riennal, du développement d'affaires minières qui ne dispose- 
raient pas de débouchés certains. 


Nous connaissons l'exemple d'un territoire où le minerai d, 
fer, a trouvé difficilement aehetewr sur le marché mondial, 
raison d'u pourcentage excessif de chrome qu'il contenait. Le: 
résultats n'ont prs été “eux que l'on escomptait et l'entrepri-e 
est déficitaire, 1] ne faut pas que de telles expériences se renci- 
vellent ailleurs: si Fon se Tince dans le développement d'ail 
faires minières, il faut que les débouchés permellent une 
rentabilité certaine. 


D'autre part, ii convient de développer l'industrie de trans- 
formation, Je sais qu'en ce domaine une certaine tournure 
d'esprit s'oppose à l'industrialisation des lerritoires. Nous avoirs 
beau proclamer que l'époque du pacte colonial est révolur, 
nous gardons au fond de nous-mêmes un vieux relent dc 
la doctrine, aujourd'hui condamnée et dépassée, de l'Exclasif. 


M. Jean Félix-Tohicaya, Très bien ! 
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M. Jean-Jacques Juglas. Je m'en excuse, monsieur le seert- 
tire d'Etat aux affaires économiques, mais voire administra- 
on a trop souvent tendance à se préoccuper d'abord des 
métropolitains et seulement apres des intérêts des 
territoires d'ouire-mer. 


Certes, il ne faut pas créer une industrie de transforma- 
ton sans mesure €t sans précautions, J'ai déjà souligné, à 
cet éuard, combien il était nécessaire que fussent harmoni- 
«es les économies des terriloires et l'économie de la métro- 
pole. Mais il ne faudrait pas que, systématiquement, en vue 
..uvegarder les intérêts de cerlaines entreprises importantes 
+ la metropole ou les intérêts du cominerce, comme on dit 
en Afrique, on s'opposât au d'une industrie 
trans'ormaiion où qu'on freinät l'extension de l'activité 
deoutreprises existantes. IL serait inadimissible, en particu- 
ler, que fussent contrées les initiatives que peuvent prendre 
en ve domaine les assemblées territoriales ou les grands 
Is. 

l'our l'heure, je n'en dirai pas davantige sur ce point, me 
rsrvant de reprendre la question, au besuin sous forme 
d'interpellation. 


J'arrse an point de mon pronos qui, avant l'intervention 
de M. Malbrant, devait être le seul que je comptais développer 
a cette tribune, 


L'examen du texte gouvernemental, plus exactement du long 
exposé des motifs qui l'accompagne, à suscité en moi trois 
nnquittudes que je traduirai par Wrois questions. Comme celles- 
ci s'adressent moins au secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques qu'au ministre de la France d outre-mer, je ne peux 
que regreller, une fuis de plus, que ce débat n'ait pas été 
organisé d'une facon telle que personnellement où par le truche- 
ment du secrélaire d'Etat il pôt être présent, Une autre procé- 
dure aurait, en eifet, permis aux orateurs de voir, au ba du 
Gouvernement, les ministres compétents, encore que je ne 
veuille pas suggérer que M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques ne possède pas la compétence voulue. 


Tout d'aberd, le texte gouvernemental et, si mes renseigne- 
ments sont exacts, J'exposé des motifs du décret-programme qui 
a été présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer à la 
commiss on des finances, mettent l'accent, comme le souhaite 
la rommission des territoires d'outre-mer, sur la nécessité d'en- 
courager la produetien rurale et, plus exactement, de faciliter 
le dévelopnement du pavsannat. Certaines mesures. d'un inté- 
1et evident, ont été prises ces derniers imoi<, qu'il s'agisse, 
comme je le rappelais à M. Conombo la semaine dernière. de 
casses de stabilisation des prix, du décret instituant le crédit 
agricole, du décret portant statut de la coopération. Ma signa- 
ture figure au has de certaines d'entre elles. Mais ces disposi- 
tions sont loin de donner au paysannat africain les moyens qui 
lui permettront de lutter contre une sous-production généra- 
trice de sous-<onsommation, 


J'aurais souhaité que le texte gouvernemental enträt davan- 
tige dans les détails — encore, me dira-t-on, que ces détails 
relèvent dans une grande mesure des autorités locales — et 
définit au moins les grandes lignes d'une politique d'applica- 
lion du développement de l'agriculture par le paysan. 

“à je suis étonné que l'on n'insiste pas davantage 
sur des formules qui ont fait leurs preuves en Afrique 
du Nord, comme les centres de modernisation rurale 
qui correspondent aux zones-lémoins de la métropole. Je suis 
cyalement frappé par le fait qu'on n'ait pas davantage insisté 
sur le rôle que peut jouer dans le développement de la paysan- 
nerie des territoires d'outre-mer une institution remarquabie 
qui naquit en Afrique occidentale française grâce aux soins de 
M. le gouverneur général Béchard : je veux parler du F. E. HR. 
D. E. S., fonds d'équipement rural et de développement écono- 
mique et social. Celte formule, économique, associe le paysan, 
le territoire et la Fédération. 

Dans le cn que nous avons publié au retour d'une de 
nos missions d'enquête, nous avons souhaité, pour relayer en 
partie l'effort des territoires et des fédérations, que l'on asso- 
catle FT. D. E.S. au financement du F. E. R. D. E. S. car nous 
avons eu la enve, au sein des commissions d'enquête 
envoyées en Afrique occidentale, qu'il y avait Jà un moyen peu 
coûteux de procurer à la paysannerie, grâce à de petits tra- 
Vaux d'hydraulique, les bonnes terres qui Jui font défaut, et 
cela pour des sommes qui sont bien minimes quand on les 
Cotnpare aux milliards dépensés par certaines sociétés d'écano- 
: mixte dont on n'a pas encore pu présenter de bilans favo- 

Pour l'instant, je n'insisterai pas davantage, mais je crois 
quil serait utile que le ministère de la France d'outre-mer 
sa politique du paysannst et le fit devant l'Assemblée 
iilionale, 


Ma deuxième ;'iquiétude vise le problèine du financement, 

Les crédits prévus pour l'ensemble du plan s'élkvent au 
lütal à 347 miardis de francs, de me pense pas que !e décret. 
programme profondément moddiés, Cela revient, une 
année dans lauire, à assurer aux territoires d'outre-mer un 
peu plus de Sû milliards, Ce chiffre me parañt insuffisant, 


Je J'ai déjà souligné, Jes prévisions pour l'infrastructure 
sont nellement inférieures aux exigenres du moment. lour 
les routes, par exemple, ce n'est pas avec des crédits de l'ordre 
de 9 milliards par an que l’on peut entretenir un réseau dese 
servant des terriluires iminenses, Qu alors on sera amené à 
consiruire des routes au rabais, c'està-lire d'une largeur 
insuffisante, avec des accotements mai aménagés. Elles tien- 
dront mal et leur entretien deviendra rapidement coûteux. 


Ce n'est pas non plus avec deux milliards et demi par an 
que l'on modernisera les chemins de fer des tertitoires 
d'outre-mer, 


Si l'on veut analyser ans le détail je ne veux pas impaser 
celte fatigue à Assemblée — les dépenses d'infrastructure, 
on s'aperçoit que l'ensemble des crédits prévus est ne‘tement 
inférieur aux besoins. 

Je ne pense pas, non plus, que l'économie rurale puisse étre 
rénovée avec les crédits que pre le plan et le projet ue 
décret. Comme il est impossible de doter les terntoires de cré- 
dits d'un montant supérieur — nous nous trouvons déjà aux 
prises avee d'autres revendications et le budget, nous le savons, 
n'est pas indéfiniment extensible j'aurais aimé savoir sur 
quoi compte le Gouvernement pour que l'effort indispensable 
puisse èlre poussé jusqu'aux lumites ratsonnables. 


En particulier j'aurais désiré que l'on m'apportit des “clair. 
cssemnents su: l'appel aux moyens financiers privés. Ceux-ci 
sont rélicents. 


Des avantages fiscaux ont été consentis localement, mais il 
ne setnble pas que cette imesure ait donné encore des résultats 
intéressants. Comme on ne pourra développer l'Afrique, surtout 
dans le domaine des industries de transformation, que grâce 
aux cCapalaux privés, je souhaiterais savoir disposilions que 
le Gouvernement entend prendre pour encourager le placement 
de capisux prives, en particulier quelle est sa doctrine sur 
le problème du fran C. F. A 


de ne mets pus en doute la volonté du Gouvernement de ne 
pas toucher à la parité, mais certaines formules ont été préco- 
nisées, en porücalier M Duveuu, député de Madagascar, qui 
assureraient plus de sécurité aux investissements qui seraient 
réalisés outre-mer. 

J'aimerais aussi que soit précisée la politique que le Gouver- 
nement compte pratiquer pour amener les capitaux étrangers à 
s'investir dans les territoires. 


Dans une déclaration faite par M. Pierre-Henri Teitgen, il y 
a un peu plus d'un mois, j'ai pu lire: « Faire appel aux capiiaux 
étrangers n'est pas mettre en péril la souveraineté française 
mais, au contraire, c'est une condition du maintien de 
la présence françause ». 

Je ne contredis pas ces propos. Deux ou trois mois plus tôt, 
j'avais tenu exactement les mêmes. Nous ne devons pas avoir 
peur du capilal étranger, au contraire. Si nous devons nous 
méfier d'une immigration massive qui irait à l'encontre des 
intérêéls des populations aulochtones, je considère qu'il est 
parfaitement d'utiliser des capitaux étrangers. 
tefois, j'aunerais savoir d'une manière plus particuliérement 

récise ce que comple fuire le Gouvernement pour encourager 
eur placement, d'autan! que les capitaux étrangers me sont pas 
plus pressés de s'investir, aussi regrellable que cela puisse 
paraitre, que les capitaux privés métropolitains, 

J'en viens enfin au dernier point de mon exposé. Je serai très 
bref car je crois que le Gouvernement, à l'avance, m'a donné 
satisfaction. 

Ces crédits dont l'outre-mer a besoin doivent lui être accordés 
avec continuité, M est incontestable que l'on ne peut pass 
engager une politique d'équipement valable si l'on ne sait pas, 
à l'avance, sur quoi l’on pourra compter. 


I faut done une continuité, mais il est incontestable qu'elle 
ne peut pas cousister dans l'assurance d'un chiffre exactement 
identique tous les ans. 

I y à d'ailleurs un certain nombre de travaux pour lesquels 
11 nous est difficile de savoir exactement deux ans à l'avance 
où nous en serons et quels crédits pourront élre nécessaires. 

Nous sommes, de plus, Jiés par la loi du 40 avril 1946 qui 
constitue la charte de l'équipement des territoires d'outre-mer 
et qui nous impose la consultation des assembiées lucales, en 
particulier des Grands Conseils. 


2394 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 18 MAI 1955 


C'est pourquoi je désirais savoir comment le Gouvernement 
comptait faire face à la difficu:té de prévoir les dépenses néces- 
saires et assurer celle continuité ainsi que le respect de la 
loi du 30 avril 1946 qui nous rattache, que nous le voulions 
ou non, à l'annuité budgétaire, 

Ces questions me paraissent avoir déjà trouvé leur réponee 
dans les propos tenus par M. le ministre de la France d'outre- 
mer devant la commission des finances. Le projet de décrets- 
Er me semble nous donner satisfaction sur ce point. 
e ne le commenterai pas car j'ai abusé de l'attention de l'As- 
semblée et dépassé peut-être mon temps de parole. Je tenais 
toutefois à signaler que ce problème ex stait et que, si le Gou- 
vernement semble y avoir apporté une solution, il était tout de 
méme nécessaire de le poser et de dire qu'il préoccupe tous 
ceux qui ont le souci des territores d'outre-mer, 


J'en arrive à ma conclusion. 

Il est fréquemment question, dans cette Assemblée, de réfor- 
mer les structures con<titutionnelles. La revision constitution- 
nelle est à l'ordre du jour. 


Personnellement, tout en estimant que les constituants de 
1946, face à des difficu'tés pour le règlement desquel:es on ne 
pouvait pas uliliser de précédents, ont vraiment doté ce pays 
et l'outre-mer d'une Constitution assurant un maximum de 
souplesse, je crois qu'il faut préparer cette réforme des struc- 
tures conelitutionnelles, 


Sans vouloir procéder à une revision hâtive, !! faut savoir 
où nous allons et dans quel sens nous voulons réformer les 
structures de l'Union française. 

Cependant, malgré l'importance, je dirai même l'urgence 
de ce probléme, il n'est pas le seul. 


Si nous voulons que les territoires restent unis indisso'uble- 
ment à la République dont ils font partie, il faut que nous conti- 
nuions l'effort du plan, que nous persévérions dans celte voie 
et — je reviens encore sur l'idée que je formulais tout à l'heure 
— que nous perdions nos vieilles habitudes de pensée, que nous 
abandonnions tout vestige aussi léger soit-il du pacte colonial. 


Les habitants des territoires d'outre-mer sont citoyens au 
méme titre que les habitants de la métropole. Le paysan séné- 
palais on mossi est citoyen francais au mème titre que le 
paysan de mon département de Lot-et-Garonne, 


Sur le plan économique il ne saurait y avoir deux poids et 
deux mesures. L'égalité politique doit se poursuivre dans l'éco- 
nomique, C'est à cette condition seulement que la République 
restera indissoluble comme nous le souhaitons tous ici. (Applau- 
dissements au centre, à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Mancey. (Applaudissements 
à l'ertrème gauche.) 


M. André Mancey. Meslames, messieurs, mon intervention 
portera sur la partie du rapport qui à trait aux problèmes du 
charbon ainsi que sur la situation actuelle de la corporation 

Le deuxième plan de modernisation et d'équipement vise 
une capacité d'extraction de 61 millions de tonnes en 1957 et de 
bi millions de tonnes en 1961, de sorte que le rendement moven 
fond et jour des Charbonnages de France atlteindrait 1.100 kilo- 
grammes en 1957. | 

Le Gouvernement précise qu'il entend par là renforcer Ja 
position concurrentielle des Charbonnages de France à l'inté- 
rieur de la Communauté européenne du charbon et de l'acier 
et, à cet effet, il prévoit une augmentation de la productivité 
par la modernisation, la concentration des installations, la 
réduction des effectifs et la diminution des charges salariales. 


La corporation minière ne saurait se réjouir de telles dis- 
positions car elle en connaît déjà par expérience toutes les 
conséquences. 


C'est dire qu'avec ce deuxième plan de modernisation et 
d'équipement, les mineurs n'ont d'autre perspective que l'ag- 
gravation de ieurs conditions de vie et de travail. 


N'est-ce pas sous le couvert de la productivité, du charbon 
à bas prix, et cela dans le cadre de l'application du plan 
Schuman, que de nombreux puits de mine ont été fermés 
après avoir été classés pour les besoins de la cause sous la 
rubrique des exploitations non rentables et que les effertifs de 
l'ensemble de la corporation minière ont été amputés de plus 
de 100.000 unités par rapport à 1948 ? 

La productivité dans les mines, notamment pendant ces der- 
nières années, s'est illustrée à l'encontre des mineurs et de 
leurs familles ee l'utilisation de méthodes de surexploitation 
accompagnées de brimades, par les mutations à l'intérieur des 


bassins et les mutations de bassin à bassin, par le chômage 
e: le non-embauchage des jeunes, par la recrudescence Qu 
nombre des accilests graves et du nymbre des silicosés. 


Je citerai quelques exemples. 


Les statistiques officielles font état pour l'année 1953 et pour 
l'ensemble de la corporation minière, de 349 tués, de 162,29; 
blessés et de 7.595 silicosés, Au cours du seul mois de janvier 
1955, trente mineurs ont été tués. 


Les ravages causés par la silicose deviennent de plus en plus 
alarmants, Cette terrible maladie professionnelle n'épargne plus 
les ouvriers et particulièrement les jeunes travaillant hors des 
zones d'abatage, par suite du retard apporté au développement 
des moyens de prévention en matière de sécurité et d'hygiène 
par rapport à la modernisation des moyens de production. 


IL n'est pas rare de trouver dans les cités minières des foyers 
dont le père est invalide général du fait de son travail à la 
mine et où un fils, souvent plusieurs fils, sont privés d'em. 
ploi bien qu'étant en âge depuis plusieurs années d'exercer 
une activité salariée, Ces foyers doivent vivre avec le pro. 
duit de la seule pension d'invalidité du père, soit 169.200 francs 
par an. Vous vous représentez, mesdames, messieurs, sans plus 
de commentaires, le drame qui se déroule dans ces malheu- 
reuses familles, 


A ce bilan, il faut ajouter les violations constantes des dispo- 
sitions du statut du mineur, notamment des articles 11, 12 et 
18 relatifs à la classification des ouvriers devenus inaptes, à 
l'indexation des salaires des mineurs, à la fixation des prix 
de tâche, 


Il ne se passe pas une semaine sans que les conseils dé 
prud'hommes et la cour d'appel soient saisis de telles viola- 
tions commises par les dirigeants des houillères en accord avec 
le Gouvernement. La non-application de l'article 12 du statut 
du mineur pour la période de 1949 à 1954 a frustré chaque 
mineur d'une somme moyenne de 540.000 francs, à laquelle 
s'ajoute une perte moyenne de 150.000 francs pour cette année 
par suite de l'abrogation de cet article. 


Bon nombre de collègues de cette Assemblée pan la 
surenchère aux appels réitérés du Gouvernement, appels qui 
tendent à présenter l'augmentation de la productivité comme 
le facteur déterminant de toute amélioration du pouvoir d'achat 
des travailleurs et du plein emploi de la main-d'œuvre, 


Nous désapprouvons très vivement une telle conception. A la 
lumière des faits, le groupe parlementaire communiste est en 
droit de penser et de dire qu'il avait raison de dénoncer !4 
productivité comem un élément favorable aux seuls profits des 
patrons capitalistes et qui vaudrait plus de misère encore à la 
classe ouvrière, à en juger par l'orientation de la politique 
pratiquée depuis 1948. 


De plus, vous n'ignorez pas que le rendement moyen fond 
des Charbonnages de France est actuellement l’un des meil- 
leurs de tous les pays d'Europe occidentale: 1.559 kilos contre 
1.500 kilos en 195, 1.426 en 1953, 1.201 en 1950, 1.229 en 192%, 


Voyons de quelle façon les mineurs ont été récompensés de 
leurs efforts pour l'augmentation du rendement moyen: baisse 
des prix de tâche, seize journées chômées en moyenne pour 
l'ensemble des bassins en 1954, d'où une perte moyenne de 
22.000 francs pour chaque ouvrier, sanctions arbitraires se tra- 
duisant, pour le seul bassin du Nord et du Pas-de-Calais, par 
7.062.700 francs d'amendes infligées aux mineurs au cours de 
l'année 1951, 9.177.752 francs en 1952, et 11 millions de francs 


en 1953. 


La prime de résultat a augmenté seulement de 1,7 p. 100 
du premier semestre 1952 au premier semestre 1954 pour le 
bassin du Nord et du Pas-de-Calais, alors que, pendant la même 
période, la productivité a augmenté de 16,4 p. 100, 


Vous n'ignorez pas non plus que les difficultés financières de 
la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les 
mines, dues principalement à la réduction des eflectifs et à Ja 
non-application de l’artice 12 du statut du mineur, ont pour 
conséquence d'amener bon nombre de sociétés de secours 
miniers à envisager la fermeture de leurs guichets et que les 
pensions des vieux mineurs sont au dernier plan de toutes 
celles qui sont servies par les régimes particuliers. 


Voilà comment s'exprime la reconnaissance des gouverne- 
ments qui se succèdent depuis 1948 et comment se traduit la 
productivité pour des travailleurs exerçant ou ayant exercé une 
profession qui occupe le premier rang parmi toutes les profes- 
sions reconnues malsaines, pénibles et dangereuses. 


Non, la corporation minière n'a rien à espérer de bor du 
deuxième plan de modernisation et d'équipement, au contraie. 


Produire plus, toujours plus, pour gagner de moins en moins, 
pour connaitre et subir plus de chèmage, pour ètre frappés 
plus cruellement encore par un aceroissement du nombre de 
tu. de blessés graves, de silicosés, c'est tout ce que les 
mineurs ont à attendre de ce plan. 


Les préoccupations du Gouvernement et des auteurs du 

xème plan de modernisation et d'équipement visent essen- 
tellement l'augmentation de la productivité, car en ce qui 
couerne l'augmentation de la production du charbon français 
1 savent bien que c'est la haute autorité qui, seule, en 
ucdera, au seul bénéfice du cartel international que représente 
le marché commun du charbon et de l'acier, cartel qui saura 
protiter de la libération totale des échanges pour Le =: notre 

le produits étrangers. 

lLer enrore, à l'oceasion de la deuxième lecture de Ja loi de 
linances, on à beaucoup parlé du fuel. On comprend que les 
“putes qui ont volé le plan Schuman s'efforcent aujourd'hui 
… présenter la concurrence du fuel comme la cause essentielle 
des stocks et du chômage dans les mines, 


IL ect vrai que le problème charbon-fuel ne se traduit pas 
sous l'aspect d'une compétition entre deux éléments de pro- 
duction nationale, si lon considère qu'à l'exception de 550.000 
tonnes, nous importons la totalité du p'trole brut, Mais ces 
inémes députés se sont bien gardés de parler des importations 
massives de charbon dans le cadre de la communauté euro- 
peenne du charbon et de l'acier, 


On l'a dit et répété avant moi à cette tribune, les stocks en” 
nos carreaux de mines s'élèvent à plus de 8 millions de tonnes. 
Ur, nous avons importé, au cours de l’année dernière, plus de 
{2 millions de tonnes de charbon, alors que nous n'en avons 
exporté que 3 millions de tonnes, En confrontant ces deux 
chifres, nous obtenons une différence de % nrillions de tonnes, 
c'esta-dire un tonnage supérieur à nos stocks actuels. 


Sans loutefois négliger le problème du fuel, la cause essen- 
telle du chômage dans nos mines et de l'importance des stocks 
de charbon qui s'accumulent sur nos carreaux est incontes'able- 
le plan Schuman. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


En outre, le deuxiëéme plan de modernisation et d'équipement 
prévoitAl la réduction des importations de charbon et de 
petrole ? Non pas. Bien au contraire, il les augmente, 


Dans ces ronditions, ce n'est pas la taxe sur le fmel, taxe 
qui a fat l'objet d'une longue diseussion hier soir, qui réglera 
situation alarmante des Charbonnages de France, 


M. Robert Coutant. Pourquoi avez-vous voté cette taxe? (In- 
terruplions à l'extrême gauche.) 


M. André Mancey. Ft si MM. Vendroux, Deixonne, Catoire et 
Couitint veulent agir conformément aux propos qu'ils ont tenus 
her pour la sauvegarde des Charbonnages de France, pour la 
vie et le travail des mineurs français, ils devraient voter contre 
le rapport qui nous est présenté sur le deuxième p'an de moder- 
nisation et d'équipement. C'est à leurs actes que nous les juge- 
lun<, avec la corporation minière, 


Le retrait de la France de la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier, et, dans l'immédiat, la réduction massive 
les importations de charbon aux striets besoins du pays; une 
pohtique de détente internationale et la reprise des relations 
commerciales avec tous les pays sans distinction, dans le cadre 
le l'indépendance nationale ; le retour aux quarante heures sans 
hminution des salaires; l'augmentation du pouvoir d'achat des 
travailleurs; la suppression totale des abattements de zones en 
malitre de salaires, allocations familiales, allocations vieillesse ; 
l'augmentation des prestations familiales, voilà les solutions que 
nous opposons au deuxième plan qui ne comporte qu'illnsions 
en ce qui concerne le développement de notre économie, re 
Plein emploi de la main-d'œuvre et le progrès social, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Les solutions sont conformes à l'intérêt natior.al et aux aspi- 
lilons légitimes de la classe ouvrière. Les récents résultats 
‘des elections de délégués mineurs, accordant une large confiance 
C, G,T., prouvent que ce programme revendicatif immédiat 
Cortespond à la volonté de la corporation minière. (Applaudisse- 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme Galicier. (Applaudisse- 
ments à l'extrème gauche.) 


Mme Emilienne Galicier. Me<lames, messieurs, le plan de 
et d'équipement qui nous est présenté ne peut 
lecevmr l'approbation, de la classe ouvrière, car il est un 
l'ogramiune économique fait par le gouvernement des patrons 
1 service de la bourgeoisie dans le cadre du régime capi- 
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Par exemple, en ce qui concerse l'industrie textile, il n'a 
pas la préoreupañion d'améliore: la situation des travailleurs 
de cette industrie. Son but essentiel est d'augmenter les héné- 
lices des gros magnats du texiie aux dépens de Ja classe 
ouvrière, 


Mais ce plan pe pour tromper les travailleurs ne saurait 
atteindre un tel but, Si la bourgeoisie a pu faire miroiler un 
temps l'espoir d'une amélioration autornalique par la collabo- 
tion des ouvriers à la productivité, les travailleurs et les tra- 
Vailleuses saveut maintenant par expérience que l'augmenta- 
on de la productivité ne leur a jusqu'à présent rien rapporté, 


ls savent ce que signifient dans les faits, pour eux travail. 
leurs, les mots « modernisation » el « reconversion », Depuis 
plusieurs années, ils font l'expérience douloureuse de votre 
politique de régression sociale, de misère et de guerre. 


FH n’v a pas un mot, dans votre plan, sur les conditions de 
vie difficiles que connaissent un nombre toujours croissant de 
travailleurs, jeunes où vieux. 


I n'y a pas un mot assurant les ouvriers qu'is ohtiendront 
enfin l'iugmentation des salaires, la semaine de quarante 
heures sans diminution de salaires, la suppression des zones 
de suaires, l'augimertation des aHocations de chômage, l'aug- 
mentation des allocations familia'es et leur versement à partir 
du premier enfant, l'augmentation de la retraite des vieux 
travailleurs. 


Votre sollicitude de classe va aux patrons. et c'est normal. 
Dans votre plan, vous parlez de concentration, de reconver- 
sion, d'usines non modernisées, non rentables, dites-vons: 
mais vous n'oubliez pas l'indemnisation qui sera versée aux 

D'ailleurs, sans attendre, Je journal La Liberté de l'Est ne 
nous apprend-il pas que le Gouvernement s'apprète à verser 
2 milliards aux gros cotmniers de l'Est ? 

Pour noue, les ma:heureux, ce ne sont pas les patrons, cé 
sont les travailleurs qui vont être privés d'emplois. 

Pour les travailleurs, que prévovez-vous ? Le licenciement 
de 23.000 d'entre eux au moins, car ei l’on se réfère aux décla- 
rations de M. Hañnnart, président de FUnion régionale des syn- 
dicats patronaux du Nord et du Pas-de-Calais, à la conférence 
de Lille, en février 1955, ce n'est pas 23000 ouvriers qui 
seraient jetés au chômage, mais beaucoup plus, puisque, pour 
le seul département du Nord, il a annoncé que les effectifs, 
tombés déjà à 193000 en 1919, ne sont plus que de 150.009 
en 

Et. vous voudriez que la classe ouvrière approuve el sou- 
tienne un tel plan ? Q 

Ce plan est contraire à ses intérêts, La classe ouvrière, qui 
est aux prises, chaque jour et directement, avec un patronat 
rapace et féroce qui ne pense qu'à augmenter ses superprofits 
en l'exploitant toujours plus, ne s'y trompe pas, 

Vous parlez de « reprise économique » et vous dites qu'après 
l'adoption de ces textes la situation ne pourra que s'améliorer, 


En vérité, l'industrie textile, qui est une industrie de paix, 
ne peut que décliner du fait même de la politique de guerre 
menée depuis des années, On annonce la fermeture, depuis 
le 1* janvier, de 23 usines et 6 vont fermer leurs portes ces 
jours-c1. 

En méme temps, nous apprenons que des centaines d'entre- 
prises réduisent les horaires de travail à 32, à 24, et méine 
12 heures par semaine, dans les principales branches de produc- 
tion des textiles. 

A ce propos, j'informe l'Assemblée d'une orientation condarm- 
nable qui est suggérée aux patrons par le ministére des finan- 
ces. Pour restreindre le nombre des bénéficiaires des alloca 
lions de chômage partiel, formule plus libérale, puisqu'elle 
permet à chaque ouvrier de bénéticier des allocations de 
mage jusqu'a concurrence de 320 heures pour l'industrie de 
la laine, le ministére des finances oriente les patrons du textile 
vers le licenciement massif dans les usines où le chômage 
subsiste. 

Ce fait prouve que le Gouvernement veut, une fois de plus, 
faire des économies au détriment des travailleurs alors que 
ce n'est pas la restriction sur ces contingentements d'heures, 
mais leur extension que les travailleurs réclament, 

On chôme dans le textile et des travailleurs sont jetés à la 
rue parce que voire politique de réarmement absorbe le prin- 
cipa! du revenu national et a pour résultat inévitable la réduc- 
tion de la production des biens de consommation. 

On chôme, parce que le pouvoir d'achat des travailleurs est 
inférieur de près de 50 p. 100 à ce qu'il était en 1999. 
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On chôme parce que la politique de soumission aux Améri- 
cains interdit la normalisation et l'extension du commerce 
avec tous les pays, sans exception, en particulier avec l'Union 
soviétique, la Chine et les démocraties populaires. 


On chôme parce que la libération des échanges imposée à Ja 
France par les Etats-Unis, en accord avec vos gouvernements, 
ainsi que vos projets d'intégration européenne touchent dure- 
ment lindustne textile en favorisant l'exportation de produits 
étrangers, et en poussant à la concentration capitaliste, 


On chôme enfin, parce que les ee du textile augmentent 
sans cesse les cadences de travail, ce qui provoque des licen- 
chement: que vous voulez, d'ailleurs, fai iter, puisque votre 
plan encourage les méthodes de productivité au bénéfice des 
patrons. 


Vous prévoyez, dans l'immédiat, que pour une augmentation 
de production de 15 p. 100 dans le coton, il y aura une suppres- 
sion de 15.000 emplois, en particulier pour les régions des 
Vosges et d'Elheuf. Vous prévoyez aussi la suppression de 
G.00) emplois dans l'industrie de la laine et de 3.000 dans 
l'industrie du lin. 

Qu'allez-vous faire de ces travailleurs ? Qu'allez-vous faire 
de leurs enfants, de leurs foyers ? 

Avec votre politique de misère, le marché intérieur est en 
régression constante Comment s'étonner qu'aujourd'hui le 
Francais ne soit plus en mesure de dépenser 10 p. 100 de 
son revenu pour se vélir, lorsqu'on sait que pour s'acheter 
une chemise de popeline, très modeste, le fileur de Roubaix 
doit travailler huit heures au lieu de quatre en 1999, 


Cela explique la misère des masses laborieuses qui ne peu- 
vent se vètir décemment parce que Gouvernement et patrons 
sont d'accord pour refuser les augmentations de salaires. 


Et si nous constatons un appauvrissement général chez les 
travailleurs, il n'en est pas de même pour les patrons, chez 
qui la richesse s'accumule, 

Malgré les termes employés dans les bilans, tels que réserves, 
révisions, stocks, amortissement, autofinancement pour camou- 
ler les superprofits, les ouvriers ont pu constater l'enrichis- 

sement fabuleux des patrons. 


Le Comptoir linier avoue 192 millions de francs de béné- 
fices en 1933, contre 151 en 1952. 

Le peignage Amédée Prouvost a fait 129 millions de béné- 
fices contre 60.500.000 francs; la Lainière de Roubaix, appar- 
tenant au gros magnat Prouvost, fabricant de la laine du 
Pingouin et propriétaire du Figaro: 182 millions de bénéfices 
avoués en 1953; mais 5.310 millions au titre des réserves, ce 
qui n'est pas mul, La société Saint-Frères: 290 millions de 
bénélices asouts, avec 1.650 millions affectés aux réserves, 


Et c'est à eux encore que va votre sollicitude ! C’est pour 
eux que votre plan est conçu. M. Ellgar Faure, avec M. Pineau, 
M. Georges Villiers, M. Pinay et M. Mendès-France ont beau 
répéler que « pour sauver le pays, rétablir la prospérité et 
améliorer le niveau de vie des Français, il faut et il suffit 
d'augmenter la production », les ouvrières et les ouvriers cons- 
fatent que plus ils produisent moins ils gagnent et que, par 
contre, leur santé se détériore. 

Les ouvriers de chez Motte ont compris ce que voulait dire 
Jeur patron lorsqu'il écrivait dans son journal d'entreprise : 
« Vous travaliez pour vous, vous vous associez à nous dans 
l'amélioration des prix de revient ». 


Les ouvriers de chez Le Plan savent désormais ce que recher- 
chait leur patron lorsqu'il leur présentait la productivité comme 
« le résultat de l'effort et de l'assiduité à tous les échelons 
et un partage supplémentaire entre la direction et le person- 
nei ». 

Aujourd'hui, travailleurs et travailleuses C. G. T., C. F. T. C., 
Force ouvrière et non syndiqués, dans leur immense majo- 
rité, non seulement s'opposent à toute augmentation de ja 
produetivité. mais luttent pour la réduction des cadences, la 
diminution du nombre des métiers, de broches et de machines 
à conduire. tApplaudissements à l'ertrême gauche.) 


Les travailleurs et les travailleuses ne veulent plus faire les 
frais de votre politique. 

Qui pourrait nier que les prix de revient ont été considéra- 
blement améliorés, quand on sait que ja production de 1954, 
égale à celle de 1951 et supérieure de 13 p. 100 à celle de 


a été réaliste avec 00.000 ouvriers au lieu de 650,000, 
c'est-à-dire avec 130.000 ouvriers de moins ? 

Mais pour ces messieurs, les in-lustriels, ce n'est pas suf- 
fisant. Les prix disent-ils ne sont toujours pas « compétitifs », 


car le coût de la main-d'œuvre reste « excessif ». Or, nous 
savons que, S'il y a deux ou trois ans, le pourcentage des 
salaires par rapport au chiffre d'affaires avoisinait, dans le 
textile, 14 100, aujourd'hui, la main-d'œuvre n'atteint ps. 
10 p. 100 du chiffre d’affaires. Et si les articles textiles sout 
chers, ce n'est pas à cause du salaire d: l'ouvrier, mais parce 
que le patron ne veut pas réduire sa m'rge benéficiaire. 

En voici un exemple : 

Aux établissements Etam-Atex, à Tourcoing, où le patron 
géemit sur ses difficultés qui l’obligent, dit-1l, à rechercher 
avec les ouvriers, ses « associés » et « pour leur bien » — cela 
va de soi — Ja diminution des prix de revient par l’augmen. 
tation de la produstivité. nous avons fait, en 1953, l'étude 
suivante que nous vous livrons : 


Une parure indémaillable, trois pièces, qui se vendait avant 
la guerre %3 à 40 francs au maximum, se vend maintenant, 
en deux pièces, de 1.300 à 1.500 francs, soit 40 fois de plus. 


Décomposons: dans une pièce de 71 mètres 2, on coupe 
combinaisons et 7 culottes. Coût de la maïière: 12.000 francs; 
coût de la main-d'œuvre, y compris les charges sociales pour 
le tissage, la coupe, le contrôle, le surjet, l’ourlet, le fini-- 
sage et le repassage : 2.879 francs 50; au total 14.879 francs 5%, 
soit, en chiffre rond, à 298 francs pour une combinaison. 

Ajoutons 135 francs pour le salaire et les charges sociales 
du personnel dit « non-productif », ce qui fait 433 francs. 


Ajoutons encore, en étant très large, 60 p. 100 de francs géné- 
raux; cela donne ur prix de revient de 692 francs. 


Or, au magasin de vente au détail Etam, établi rue de 
Béthune, à Lille, directement de la production à la consom- 
mation — et dans ce cas, le circuit distributif et le petit com- 
merce ne peuvent être incriminés — la combinaison est ven- 
due 1.275 francs, soit avec 583 francs de bénétice. 


Quand on sait qu'il sort de l'atelier mille pièces par jour, 
on imagine de quel ordre sont les « difficultés » du patron. 


La main-d'œuvre, qui <oûte cher avec les charges sociales 
et l'égalité du salaire des femmes et des hornmes obtenue, 
comme jies travailleurs s'en souviennent, du temps de notre 
regrelié Ambroise Croizat, revient dans ce cas précis, à 
production, à 58 francs pour une combinaison vendue 
1.275 francs. 

A qui profile la productivité ? 


Dans l'industrie de la laine, il y avait 124.000 travailleurs 
en 1950 et 93.000, en 1954, p&r une production équivalente. 


Dans la filature de laine peignée de Roubaix-Toureoing, de 
juin 1951 à juin 1954, la production a augmenté de 16 p. lu 
et le nombre d'ouvriers a diminué de 22 p. 100, 


A la lainière de Roubaix, dont nous avons déjà cité le patron 
Prouvost pour les bénétices, en 1954, près de 1.000 ouvriers 
et ouvrières ont connu le chômage plusieurs semaines au 
cours de l'année; de nombreux frontaliers belges qui, depuis 
des années, ont contribué à faire la prospérité de l'entreprise, 
ont été licenciés. 

Motif du chômage et des licenciements invoqué par la direc- 
lion: morte-saison. Pourtant, dans le même temps, la produc- 
tion s'est élevée de 25 p. 10. —— 

Le journal Les Echos cite l'exemple de la plus grande entre- 
prise française de bonneterie. IL s'agit probablement du trust 
Gilliet, à Troyes. 

« En quinze ans » — écrit-il — « à une diminution de per- 
sonnel de 20 p. 100, a correspondu une augmentation de pro- 
duction de 73 p. 100. En d’autres termes, la production par 
ouvrier est passée de 396 kilogrammes par an à 722 kilogram- 
mes, c'est-à-dire a fait plus que doubler ». 


Et quand vous dites aux travailleurs : « Produisez plus, vous 
gagnerez plus », la réalité la voilà: 


A Quesnoy-sur-Deule, aux établissements Dervanx, en condui- 
sant vingt broches les ouvrières se faisaient, avec une produc- 
tion très poussée et des heures supplémentaires, 29.167 francs 
par mois. En mars 1955, avec trente-cinq broches au lieu de 
vingt, et toujours avec des heures supplémentaires, elles 
gagnent 28.257 franes, soit 910 francs de moins. 

A Armentières, chez Salmon, il y avait quatre métiers 2n 
1952 et dix métiers en 1954, mais à la fin de l'année 58.000 francs 
en moins de salaire. 

Au trust Agache, à Seclin, les teen filles de la filature sort 
obligées de travailler pendant demi-heure de casse-croûte 

ur arriver à la norme imposée et gagner 117 francs. c'est-à- 

ire le minimum garanti. 


À 


P 
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Aux établissements Badin, à Barentin, 150 ouvrières, qui se 
sont tuées à la tâche pour la prospérité de la famille Badin et 
là fortune du seigneur de Barentin à qui toute la ville appar- 
tient, ont été licenciées. Elles travaillaient sur trente-deux 
vieux métiers qui ont été remplacés par cinq machines moder- 
es à fler le lin, dont la production est jugée « suffisante en 
raison de la crise ». 


Ces cinq machines sont conduites par cinq jeunes filles de 
dix-sept ans avec deux aides du même âge, qui n'en peuvent 
plus à la fin de la journée, mais sont rémunérées au minimum. 


C'est dans cette localité, où il y a tant de chômage et de 
misère, que le patron feint de déplorer les ravages de 
l'alcoolisme et que, le 1% mai 1952, l'archevêque de Rouen, 
venu célébrer la fête du travail, a béni un métier à tisser aulo- 
matique installé auprès de l'autel. 


Les usines textiles sont des bagnes où l'ouvritre est altachée 
à sa machine tel un forcat. 


l'roduire ou partir, voilà la devise des patrons. 


\ la Lainière, toujours Prouvost, les jeunes filles en équipe 
n'ont droit à aucune pause pour manger leur maigre morceau 
de pain. 

Chez Vandenbosch, à Lille, après les licenciements, les 
ouvrières conduisent douze faces au lieu de sept. Quand elles 
sont aux water-closet leur temps est contrôlé, 


Vous connaissons une entreprise où la porte des water-claset 
des femmes a été sciée à mi-hauteur pour que la surveillance 
puisse s'effectuer, 


Nous en connaissons d'autres où, si l'ouvrière va plus de 
deux fois aux water-closet pendant ses huit heures, c'est l'aver- 
Hissement et, à la récidive, c'est la porte, 


Chez Laroche-Lechat, à Lille, à la moindre faute, les tisserands 
sont déclassés et utilisés comme manæuvres, S'ils n'acceptent 
pas, c'est la porte, 

Et je ne puis passer sous silence ces marclés aux esclaves qui 
existent dans les bassins miniers. Les esclaves, ce sont ces 
jeunes tilles, ces femmes de mineurs, que les industriels de 
ille, Roubaix, Tourcoing vont chercher en autocars, à trente, 
cinquante, quatre-vingts kilomètres et qui doivent se lever à 
trois heures du matin pour effectuer un voyage épouvantable 
avant d'être absorbées par le bagne, d'où elles ne sortiront que 
huit heures plus tard, épuisées, pour faire ie voyage de retour. 


Mme Eugénie Duvernois. Ils appellent cela la « protection de 


la jeunesse » ! 


Mme Emilienne Galicier. Est-ce une vie pour des êtres 
himains ? 


Cela explique en partie le triste privilège que détiennent le 
Nord et le Pas-de-Calais d'avoir le taux de mortalité le plus 
clevé de France. 


Sur mille naissances, cinquante et un enfants pour le Nord 
et soixaute-quatre pour le Pas-de-Calais meurent au premier âge. 
Et parmi ces jeunes décédés fig'rent un nombre important d'en- 
fants nés avant terme. 


[ne viendra à l'idée de personne de mettre en doute la capa- 
clé et le dévouement des médecins de notre région. 


I] y a donc d'autres causes. 


C'est dans l'industrie du textile, où sont employées des 
dizaines de milliers de femmes et de jeunes filles qu'il faut 
les rechercher. C’est dans les cadences infernales, les bas 
salaires, les brimades. La future maman sait qu'à la moindre 
d'faillance, c'est le déclassement ou la porte. Elle est belle Ja 
er jésuitique des patrons du textile de « la mère au 
over »! 


La réalité est tout autre. 


La jeune femme portant l'enfant dans ses entrailles doit sui- 
vre le mème nombre de peigneuses, de métiers ou de broches. 
N lui faut trimer jusqu'au dernier jour si elle veut que son 
enfant, dès le premier jour Ce sa venue au monde né manque 
pas du nécessaire. 


Chez Pollet, à la Redoute, on ne veut plus voir de visages 
ridés, Les vieilles travailleuses y sont congédices; les patrons 
Y font signer aux jeunes des papiers qui les engagent à ne 
plus manger, à ne plus rire, à ne plus parier, à ne plus chanter 
pendant les heures de travail. 


Et pour donner une idée du travail! dans ces usines, véritables 
prisons capitalistes, je dirais que dans les foyers ouvriers il 


arrive qu'on menace les jennes enfaats en leur disant: « Si tu 
n'es pas sage, quand tu seras grand, tu jiras travailler au 
mouillé », terme emplové pour désigner le travail du lin. 


I y a trop longtemps qu'ils mangent de la margarine au lieu 
de beurre sur les tartines. 


Assez de sous-alimentation, de maladies, d'accidents du 
travail! 

Pour 1952, selon les stat'stiques de la caisse nationale de 
sécurité sociale : il y a eu 46.698 accidents dans le textile, non 
compris les accidents de trajet et les maladies professionnelles. 
Chez Poron, à Troyes, soixante femmes et jeunes filles ont été 
prises de malaise en une journée chaude, en raison de leur 
épuisement nerveux. « Crise d'hystérie » à dit dédaigneuses 
ment le patron, déplorant seulement la chute de la production, 


Chez Agache, à Pérenchies, dane la seule salle de dévidage : 
2S l: 100 de femmes malades en avril 1953; 341 p. 100 de femmes 
malades à l'automne dernier chez Colombier à Armentières, 


C'est une moyenne de 30 p. 100 de femmes malades que l'on 
dénombre dans les usines textiles du Nord. 


Et chez Desurmont, à Tourcoing, lorsque les jeunes filles fai 
blissent à la tâche, elles sont appelées au bureau où on les 
admoneste et où elles doivent signer une déclaration dans le 
cahier appelé « d'insubordination et de discipline ». 


Mile Madeieine Marzin. Me permellez-vous de vous interrome 
pre, madame Galicier ? 


Mme Emilienne CGalicier. Yolonticre. 


M. le président. La parole est à Mle Marzin, avec l'autorisation 
de l’orateur. 


Mile Madeleine Marzin. Je m'excuse d'interrompre la démon- 
stration de notre collègue, mais il me semb'e que les faits cités 
par celle engagent la responsabilité du Gouvernement et je 
voudrais demander ce que fait le ministre du travail pour 
meltre fin au régime ainsi imposé aux ouvriere par le patronat ? 


Des faits quotidiens montrent trop souvent que la loi est 
bafouée par le patronat, sans que le Gouvernement élève la 
moindre objection, dès l'instant qu'il s'agit de servir, contre les 
ouvriers, l'intérêt des patrons. 

Je demande en particulier ce que le Gouvernement pense faire 
pour mettre un terme aux lock-out que, en ce moment-ci, nous 
enregistrons dans l'industrie du bâtiment à Paris, 


Depuis le début du mois de mai, nous en sommes au deuxième 
lock-out d'ouvriers du bâtiment. Le premier fut celui du chan- 
tier Libération dans le 16° arrondissement, A la demande de 
majoration de salaires des ouvriers, le 5 mai, la direction du 
chantier répondit en faisant occuper les chantiers par la police, 
empêchant les ouvriers d'y venir travailler. Cet élat de choses 
a duré plusieurs jours, bien que, dès le premier jour, une délé- 
gation des ouvriers eût demandé au ministre du travail le 
retrait des forces de police. 


Mais, sans doute, le Gouvernement trouve-t-il normal que la 
police serve à défendre les intérêts des patrons contre leurs 
ouvriers, même si ces derniers sont dans leur droit, 


Vendredi dernier, sur ce chantier, un ouvrier algérien à 
trouvé la mort parce que les conditions de steurité du travail 
n'étaient pas assurées. La direction responsable de l'accident 
mortel n'a rien trouvé de mieux que de prélever une demi- 
journée de salaire sur la paye des ouvriers du chantier pour 
venir en aide à la veuve et aux quatre orphelins laissés sans 
sessources par la mort du chef de famille, 


Æt maintenant, au moment où nous parlons, 200 ouvriers d? 
ce chantier sont toujours dans l'impossibilité de travailler parce 
que la direction demande leur licenciement à l'inspection du 
travail. 

Nous n'avons pas eu connaissance de Ja moindre intervention 
du ministre pour empêcher ce licenciement abusif. 


Nous tenons à signaler ces faits dans ce débat car, de toute 
manière, il est inadmissible de demander aux travailleurs un 
effort accru de productivité, comme le fait le plan en discus- 
sion, si on ne met pas un terme aux violations de la législation 
du travail par le patronat, et si on n'améliore pas les conditions 
de vie et de travail des ouvriers. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 


Mme Eugénie Duvernois. Ce l'est pas la police qui construira 
110 


des logemente, 
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Mme Emilienne Galicier. les ouvriers et ouvrières nous 
disent: Nous en avons assez d'être trailés comme de la mar- 
chandise humaine, bonne à produire des bénéfices. Les tra- 
vailleurs et travailleuses veulent que cela change. Ils ne sont 
pas d'cidés à supporter Junglemps encore une situation dont 
Vous seuls, padrous et Gouvernement, êtes responsables, 

C'est pourquoi le exigent, pour l'essentiel, que satisfaction 
soit d'abord donvée à leurs revendications, qui sont, peur le 
texlie : le pavement des jours de fète, comme dans le bätiment 
et La mélallurgie; une demi-heure d'arrêt payée pour ceux et 
celles qui travaillent en équipe; l'arrèt des fermetures d'usines 
et des livenciements; du ‘ravail à tous par la diminution du 
nomme des mélie%, des broches et des machines à conduire ; 
la réduction des cadences, la répartition des charges de tra- 
Vail ans: que la réduction du temps de travail sans diminution 
des silaires; l'augmentation généra’e de tous les salaires, trai- 
tements, is et retraiies, la Suppression des abattements 
de zone, la revision des conventions collectives et des accords 
de salaires pour l'amélioration des conditions de vie et de 
travail: ba libération de notre pays des entraves et des inter- 
dictions au commerce extérieur en passant oulre au 
diktut des impérialistes américains; en établissant des 
échanges comme:ciaux sur la base de l'égalité des droits et 
des avantages avec l'ensemble des pays; en rompant avec les 
discrimi, ations qui sont faites à l'égard de l'Union soviétique, 
de la république populaire de Chine et des démocraties popu- 
luires; le développement de travaux utiles à l'amélioration 
du niveau de vis de la population, 

Pour les chômeurs: le pivement intégral des salaires perdus 
pour tous les travailleurs licenciés, jusqu'à leur remploi, 
c'est-à-dire un salaire d'attente à la charge de l'Etat et des entre- 
prises. cela conformément à l'avis émis par le Conseil écono- 
p, 100 du salaire minimum interprofessionnel 
garanti pour toutes les heures perdues et pour tous les tra- 
Vailleurs du ‘textile, sans exception, chômant partiellement. 


Nous répélons que ceix est possible en diminuant Îles 
dépenses de guerre et en faisant une politique d'indépendance 
nalionale et de paix, en faisant payer les riches, en prélevant 
sur les bénéfices patronaux. 

C'est pourquoi, eûrs d'être fidèles à la volonté de ces tra- 
vailleurs et de ces travailleuses, nous disons: non à votre 
plan. Is en ont assez d'être trailés comme des bêtes, Ce sont 
« des hommes et non des chiens » comme dit le chant 
La Jeune Garde. Et nous appelons tous les travailleurs du 
textile à s'unir davantage, à se dresser contre leurs patrons 
et, au coude à coude, à agir ensemble comme en 1936. 


Travailleurs socialistes et travailleurs communistes entrai- 
neront tous leur frères de misère dans un juste combat pour 
leurs Hégitimes revendications, pour une vie meilleure. ls 
imposeront avec tous les travailleurs une autre politique, une 
po.itique de Mmen-être, de liberté et de paix. (Applaudissements 
a l'ertréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Solinhac. 


M. Jean Solinhac. Monsieur le ministre, j'ai lu le projet de 
loi qui est soumis à notre examen et aussi, avec un intérêt 
aussi grand, si ce n'est plus grand en raison des observations 
qu'is présentent, les rapports de nos collègues. 


Discuter du plan de modernisation et d'équipement, c’est 
abarder tout le probleme économique de notre pays et je me 
Farderai de l'envisager dans son ensemble tant il est vaste et 
complexe. 

Mais, comment ne pas se préoccuper du devenir de notre pays 
surtout lorsqu'on représente plus spécialement une région qui 
traverse une crise grave, une crise sans précédent ? È 

C'est pourquoi, dès avril 1954, j'avais demandé à interpeller 
le gouvernement du moment sur cette question et, plus spécia- 
lement, sur les mesures que le gouvernement comptait prendre 
pour la reconversion de certaines régions menacées par le chô- 
mage et la crise en raison d'une concentration industrielle 
excessive, 

Aussi, l'inscription à l'ordre du jour du projet concernant 
le nouveau pan d'équipement fat-elle accueillie avec satis- 
faction, 

Ce deuxième plan de modernisation et d'équipement doit per- 
mettre l'amélioration du niveau de vie des Français dans Ja 
proportion de 17 à 25 p. 100, suivant qu'on est plus ou moins 
uplimiste. 

Il doit équilibrer nos échanges extérieurs par une meilleure 
utilisation de nos ressources et il doit entin assurer le plein 
emploi de nos furces de travail, 


En un mot, l’obectif est de produire mieux, c’est-à-dire pli: 
et moins cher, soit harmoniser notre économie. 


Ce nouveau plan, préparé par plus de 2.000 experts, à qi 
nous devons rendre hommage, poursuit la tâche du plan dt 
Monnet, dont le but essentiel était d'élargir une série de goulot; 
d'étranglement qui entravaient tout essor de notre économie, 


Monsieur le ministre, je voudrais plus spécialement examiner 
dans ce projet l'avenir des régions dites sous-développées. 


Certes, il est notable que l'on ait pensé à ces régions mai: 
si je cherche dans le projet les solutions préconisées pour leur 
mise en valeur, je ne trouve rien de précis. 


IL'est vrai que l'équipement de l'agriculture et la reconversion 
industrielle intéressent ces régions au premier chef. M. le ra 
porteur Gazier a eu raison de souligner l'intérêt que le Gouver- 
nement doit apporter aux travaux des comités régionaux 
d'études et d'action économique. Ces organismes, dont Je rôle 
est primordial, doivent éclairer l'Etat sur les mesures à prend: 
dans chacune de ces régions. 


Dans une brochure que j'ai relue non seulement avec plaisir 
mais avec intérêt, M. le ministre avait mis eu relief €e que 
uotre pays doit faire pour sortir de l'ornière. 


C'est pourquoi, occupant actuellement un poste-clé, M. >» 
ministre des finances saura donner sûrement à notre agriculture 
la place qui lui revient. 


S'il est classique de comparer la productivité agricole étran- 
gère à la nôtre, il faut rechercher les causes de notre infériorite, 
non pas dans notre main-d'œuvre mais, comme l'a souligne 
M. le ministre dans cette brochure, dans Ja déficience des 
moyens et des méthodes mis en œuvre, 


La France utilise deux fuis moins d'engrais que l'Angleterre, 
trois fois moins que l'Allemagne, cinq fois moins que la Ho!- 
lande. La raison en est, surtout chez nous, dans le prix éle\c 
des éléments fertilisants. C'est pourquoi vous avez, à juste titre, 
supprimé la taxe sur la valeur ajoutée qui frappait les engrai-. 

Une autre raison est dans l'insuffisance de la formation pro- 
fessionnelle de nos ruraux. 


Moins de 5 p. 100 de nos agriculteurs ont reçu une instructien 
technique contre plus de 60 p. 100 au Danemark. Aussi voyons- 
nous des régions qui ont une vocation agricole se dépeupler. 
Le dernier recensement accuse un exode rural très fort et ce 
qui m'a ému, à la lecture de ce projet, c'est que l'on prévoil 
encore un exode rurai de 200.000 personnes. 


Je pense, quant à moi, qu'il est temps et qu'il est possihie 
d'arfrèleæ celte hémorragie en assurant surtout à l'agriculteur 
la garantie d'une rémunération normale et stable. Produire, 
bien produire, mais comme corollaire, assurer des débouchts 
à celte production, 


Ce sont les régions sous-développées qui possèdent les plu: 
grandes possibilités d'expansion en raison mème de Jeur faib!* 
wroduetivité actuelle, En concentrant sur ces régions l’effoit 
e vulgarisation, en leur attribuant une large part des crédits 
d'investissement, il sera possible tout à Ja fois de déterminer 
un accroissement rapide de la production globale et de sauver 
un grand nombre d'exploitations familiales qui sont présente- 
ment tout juste viables. 


« Un productivisme qui aboutirait à augmenter massivement 
la production agricole en chassant de la terre, par une conce:.- 
tralion extrème des exploitations, des milliers de ruraux, const - 
tuerait un péril mortel pour l'équilibre social et moral de notre 
pays ». 

C'est M. le ministre des finances qui s'exprimait ainsi. C'est 
pourquoi je demande que tout soit mis en œuvre pour que cit 
exode rural envisagé dans le plan soit arrêté et qu'ainsi soient 
redonnées leurs chances à des régions qui ne veulent pas 
mourir. 


Investir au Sahara est certes très bien, mais ne transformo:; 
pas nos régions du centre en véritables déserts. 


Nous discutons, monsieur le ministre, d’un plan qui est dé)1 
engagé. Dès le 4 février 1954, M. Louvel présentait au conseil 
des ministres un ensemble de mesures visant à assainir la struc- 
ture de l'industrie française et à la rendre compétitive sur le 
marché européen. Ce plan, dit plan Louvel, comporte à côté de 
certaines mesures importantes destinées à la reconversion des 
entreprises et à la réadaptation de la main-d'œuvre, d'autre: 
mesures qui doivent permettre l'assainissement de l'industri° 
française. 


Beaucoup de nos entreprises — surtout celles qui emploier! 
un pourcentage de main-d'œuvre important — se trouve: 
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dans une situation difficile du fait que les pays étrangers ne 
respectent pas toujours la réglementation internationale sur 
l'emploi de main d'œuvre féminine. 


La ganterie en particulier, industrie ou le pourcentage de 
main-d'œuvre est élevé, traverse une période difticile. La 
chambre de commerce de Millau, ce matin même, à attiré plus 
spécialement l'attention des pouvoirs publics sur ce problème. 


Aussi, monsieur le ministre, connaissant votre souci de per- 
mettre aux industries locales de survivre, je suis persuadé que 
vous prendrez les mesures nécessaires, en articulier en allé- 
geant les charges de ces entreprises, en facilitant leurs expor- 
tations. IL faut certes libérer les échanges, mais progressive- 
ment, comme le prévoit le plan Louvel, afin de ne pas provoquer 
d'a-coups dans notre pays. Cette libération des échanges ne 
pourra être envisagée avec optimisme que dans la mesure 
ox notre industrie aura été équipée pour pouvoir lutter sur 
le marché international. 


ür, les industries de transformation ont été un peu oubliées 
dans la répartition de la manne. Les crédits prévus à cet eflet 
sont nettement insuffisants. 


Monsieur le ministre, je ne pourrais que répéter ce qui a été 
dit mamtes fois à cette tribune et, en particulier, par notre 
collègue M. Barrot, lors du débat sur les pouvoirs spéciaux. Si 
l'on veut aider ces régions moins favorisées, il faut repenser 
la taritication de l'énergie et des transports. 


M. Jean-Jacques Juglas. Très juste! 


M. Jean Solinhao. … jil faut permettre des facilités de trans- 
fert de certains dommages de guerre industriels, il faut sur- 
tout simplifier les formalités administratives pour l'octroi des 
prèts d'Etat. 


Ainsi, les espoirs qu'a susciltés ce nouveau plan ne seront 
pas vains. 

Souhaitons que ce deuxième plan d'équipement et de moder- 
nisation ne reste pas une épure de techniciens. 11 faut qu'il 
soit une œuvre collective qui profitera à tous et plus spéciale- 
ment aux régions quasi abandonnées. Alors, vous aurez gagné 
la bataille contre les détracteurs du régime. 


Le pays attend des actes et non de vaines paroles ou des 
formules démonétisées. Ce plan sera un succès dans la mesure 
où :l sera un acte de foi de la nation. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
allaires économiques, 


M. Pierre Abelin, secrélaire d'Etat aux affaires économiques. 
Monsieur le président, je me permets de poser une question. 


Je crois que vingt-cinq orateurs sont encore inscrits dans ce 
débat et le Gouvernement lui-même souhaite s'expliquer. 


Dans ces conditions, je me demände si une conférence des 
présidents ne pourrait pas, mardi prochain, fixer l'ordre du 
ionur de la semaine et préciser notamment les conditions dans 
lesquelles ce débat pourrait se poursuivre. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Albert Gazier, rapporteur. La commission ne se refuse 
pas à ce que soient aménagées les dispositions qui ont été 
prises mais à la condition essentielle que ce débat sur le 
second plan de modernisation et d'équipement soit achevé 
avant la fin de la semaine prochaine. 


Si le Gouvernement, qui demande Ja convocation d'une confé- 
rence des présidents, veut bien nous donner l'assurance qu'au 
cours de cette réunion il insistera pour que les séances néces- 
saires à l'achèvement de la discussion soient dégagées, la com- 
Inission ne s'opposera pas à cette proposition. 

M. le président. Je pense que la commission et le Gouwerne- 
ment sont d'accord pour que la fin du présent débat soit orga- 
histe au cours d'une conférence des présidents. 


M. Jean Minjoz. Le Gouvemement s'engage-t-il à soutenir 
la suggestion de M. le rapporteur ? 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Le Gouverne- 
ment soumettra une proposition à la conférence des présidents, 


M. Jean Minjoz. Mais appuiera-t-il notre proposition ? 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économ Le Gouverne- 


iques. 
Inent désire que le débat se termine dans le plus court délai. 


M. Robert Muel. Ne peut-on pas le poursuivre au moins jus- 
qu'à dix-neuf heures ? 


M. le président. Oui. Sous cette réserve, je pense que l'Assem- 
blée est d'accord et se rallie à la proposition du Gouvernement ? 
(Assentiment.) 


La conférence des présidents sera convoquée pour mardi pro- 
chain, à onze heures quinze. 


La parole est à M. Alcide Benoit, 


M. Alcide Benoit. MesJames, messieurs, le plan prétend, d'une 
part, à l'amélioration de l'équilibre financier de Ja S. N. C. F. et, 
d'autre part, à l'amélioration du service voyageurs — sécurité, 
confort, rapidité — et du service marchandises, assouplissement 
et rapidité des dessertes. 


Présentée ainsi, cette partie du plan peut paraître eéduisante 
et répondre à certaines doléances des usagers. Ses auteurs ten- 
tent de créer des illusions, 


En effet, les dispositions envisagées constituent une aggrava- 
tion du démembrement de la S. N. C. F. entrepris dès 1999 et 
poursuivi avec ténacité depuis 1947. 


Beaucoup de nos collègues ignorent sans doute ce que repré- 
sente l'ensemble des lignes supprimées depuis 1939. Voici 
quelques chiffres succinets, fournis par le ministère des travaux 
| ps en réponse à une question écrite de notre ami Marcel 

Sur l'ensemble de la S. N. C. F., les lignes fermées au trafic 
voyageurs depuis 1929 se montent à 217, représentant 6.742 kilo- 
mètres. Depuis cette date, 29 lignes ont été rouvertes, soit 
1,176 kilomèires, 


Il reste donc 188 lignes fermées au trafic voyageurs, représen- 
tant 5.566 kilomètres. 


J'ajoute que les services voyageurs omnibus supprimés eur 
les lignes encore en activité ne figurent pas dans ces chiffres. 


Les lignes et sections de lignes fermées au trafic marchandises 
depuis 1939 se montent à 223, représentant 3.610 kilomètres. 


Au total, 9.176 kilomètres de lignes sont donc fermés au trafñe 
voyageurs et marchandises. 


Bien entendu, les lignes dont la fermeture a été décidée mais 
qui n'est pas encore devenue effective ne figurent pas dans ce 
triste bilan de liquidation de notre magnifique réseau ferré. 

Les conséquences de la fermeture de ces lignes affluentes, 
dénammées pour les besoins de la cause « lignes secondaires » 
ou « petites lignes », sont telles que, aujourd'hui, s'élèvent de 
toutes les régions de multiples protestations. Pétitions émanant 
de nombreuses collectivités, vœux des conseils municipaux et 
des assemblées départementales parviennent aux parlementaires, 
aux préfets, aux ministres. 


Malheureusement, l'Etat-patron, dont la loi est la réalisation 
du profit maximum, ne tient pas compte de l'intérêt de la masse 
des petites gens qui constituent effectivement la clientèle des 
transports publics, Seul compte pour lui l'intérêt des grosses 
entreprises de transport, des trusts de la sidérurgie, de }a métal- 
lurgie, de l'électrochimie, des produits chimiques. 


Le prétexte “4 à pour justifier la fermeture des lignes est 
le déficit de la S. N. C. F. Aujourd'hui, les parlementaires ne 
peuvent ignorer sg le déficit s'accroît à chaque exercice, alors 
que des milliers de kilomètres de lignes ont été supprimés, que 
l'effectif des cheminots est réduit de 136.480 unités, au 31 mars 
1955, par rapport à 1938, alors que le volume du trafic marchan- 
dises a été, en 1953, en augmentation de 40 p. 100 sur celui de 
l'année 1938. 


La cause réelle du déficit de la Société nationale des chemins 
de fer français réside dans les tarifs de faveur octroyés aux 
trusts, et non dans la concurrence routière. 

Selon les statistiques, sur l'ensemble des marchandises trans- 
portées par tous les moyens de transport, la part de la Société 
nationale des chemins de fer français représente 72 p. 100, soit 
40.300 millions de tonnes kilométriques, celle de la route 
atteint 13 p. 100, soit 7 milliards de tonnes kilométriques, les 
entreprises ayant leurs propres moyens de transport — 10 muil- 
liards de tonnes kilométriques — ne pouvant pas logiquement 
rentrer dans la décomposition des transports publics pour ie 
compte des tiers. 


Le reste est effectué par les canaux — 13 p. 100 — et par 
l'aviation — 2 p. 100, 

Le transport par trains complets et wagons complets à été, 
en 1953, de 39 milliards de tonnes kilométriques, soit 97 p, 100 
de tout le trafic marchandises de la Société nationale des che- 
mins de fer français, 
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Ce genre de transport est pratiqué presque exclusivement 


par les trusts, les gruises sociétés, les groupeurs qui payent 
selon un tarif dix fois moins élevé que les tarifs de détail. 
Certains de ceux-ci — transports de détail — nnt augmenté 


de trente à quarante fois par rapport à ceux pratiqués en 1938. 

Par contre, si, à l'époque, le prix moyen de la tonne kilomé- 
rique par trains ‘complets et wagons complets était de 
O fr, en 199% était de 5 fr. 42, soit un plus de seize 
fois. Si ces tarifs de faveur étaient portés an coefficient 50 
par rapport à 1358, la Soc;été nationale des chemins de fer fran- 
Qais aurait encaissé en 174 mulliards de francs pour 1453 
et milliards pour 1954, 

La Société nationale des chemins de fer français achète à ces 
mêmes trusts le matériel et le combustible dont elle a besoin 
à un prix moven trente-deux fois supérieur à celui de 198, 

Ces grosses sociétés capitalistes, dont les bénéfices considé- 
rables aucmentent chaque année, pourraient supporter ces coef- 
licients imajores sans augmenter leurs prix. 

Le Gouvernement et la direction de la Société nationale des 
chemins de fer francais annoncent vouloir aller encore plus 
loin dans leur générosité à l'égard des trusts, 1nuis aussi 
la mutilation du chemin de fer. 


Un aménagement de la tarification marchandises doit êtr» 
prochunement appliqué. 1 se traduit ainsi : 


En premier Leu, augmentation des tarifs de transport de 
détail de 2,50 p. 100 sur toutes les lignes, avec, en plus, sur 
les livres affluentes, des taxes additionnelles qui seront d'au- 
tant plus é'evees qne le trafic de la ligne considérée est plus 
faible, 

En second lieu, dimivution des tarifs de transport « wagons 
complets » ei « Wains complets »; celte diminution atteindra 
7,2 p. 1 pour les trains complets à destination des grands 
centres ferroviaires et industrieis, indépendamment des dimi- 
nutions de tarifs de transport du minerai, du charbon et du 
coke dans le cadre de la Communauté européenne du charbon 
et de l'acier. Voir l'Usine nouvelle, n° 17 et 18, 

Ainsi, les petites et moyennes industries situées À distance 
des grands centres ferroviaires verront augmenter leurs diffi- 
cuités, Certaines seront contraintes de fermer leurs portes. 
Lette mesure est un pas en avant vers la désindustrialisation 
du pays el l'aggravalion du chomage, 

en résultera inévitablement une extinction, onu tont an 
moins une réduetion très considérable, du trafie sur ces lignes 
afiluentes, ce qui donnera un prétexte pour en décider la fer- 
meture, 

Le Gouvernement et la Société nationale des chemins de fer 
français pré'endent que la diminution des lurifs de transports 
« Wagons complets » et « trains compiets » leur est dictée par 
le souci de préserver le tratic des grandes lignes pour ne pas 
que celui-ci soit « concurrencé par la route », 

Nous répondons que les matières premières et autres maté- 
riaux — minerais. charbon, produits métallurgiques — trans- 
portés par trains complets ne peuvent pas matériellement être 
acherminés par la route. HN faudrait 1.400.000 camions de 5 à 
to tonnes en plus de ceux utilisés pour effectuer par la route 
les transports faits par le chemin de fer. MN en coûterail 
2.800 milliards de franes e: la circulation routière serait immo- 
brisée pour tous les autres transports. 

Nul n'ignore, après les expériences vécues, que le bilan d’ex- 


ploitation d'une ligne que l'on veut supprimer peut être établi 
dans des conditions telles que la ligne même bénéficiaire 


devient déticilaire pour les besoins d'une mauvaise cause. 

Le groupe communiste estime qu'il faut mettre un terme à 
celle néfaste politique. 

D'ailleurs, l'Assemblée nationale, À de nombreuses reprises, 
a émis des votes massifs sur des amendements indiquant sa 
volonté d'arrêter la liquidation de notre réseau ferroviaire. 

Le Gouvernement ainsi que les dirigeants de la Société natio- 
nale des chemins de fer français font grand bruit sur la « pro- 
ductivité », 

Le progrès technique ou, plus exactement, l'utilisation qu'on 
en fait dans le cadre de la société capitaliste où nous sommes, 
va à l'encontre du progrès social. 

Les populations privées de leurs moyens de transports par 
fer n'ont pas recu les satisfactions qu'on leur avait promises. 

Tous les usagers du chemin de fer réclament avec force la 
remise en service des lignes fermées. 


Les conséquences du développement de la « productivité ». 
qui at'eint 63 p. 100 de pus qu'en 1938, deviennent de plus 
en plus inhumaines pour les agents d'exécution de li Société 
nationale des chemins de fer français. 


Les heures d'amplitude, c'est-à-dire la longueur de la journée 
de travail y compris les coupures, atleiguent 14 à 16 heures en 
certains cas pour les agents de l'exploitation et de la traction. 
L'aliongement des parcours pour les agents de conduite va du 
simpie au double avec l'éectritication. Les temps d'exécution 
sont constamiment réduits dans les ateliers, dépôts et service, 
d'entretisn, alors que la prime de production diminue, 14 
primes dites « parts de productivité », certaines indemr:té; 
complémentaires, ainsi que l'indemnité de résidence, n'entrent 
pas en ligne de compte pour le calcul de la retraite, ee qui 
représente 25 p. 100 environ du salaire des agents en activilé. 


Les agents de la voie, eux aussi, subissent les conséquences 
de ces méthodes de modernisation, La direction de la Socrte 
nationa:e de: chemins de fer francais viole ses engagements à 
l'égard des auxiliaires à salaire mensuel en les rétmunérant au 
smaire horaire, Ces agents sont mulés dans d’autres locali'és, 
parlois à des centaines de kilomètres de leur domicile, sans 
aucune considération de leur âge. de la durée des services 
accomplis et des difficultés de logement. De nombreux exem- 
ples nous permettent d'indiquer que ces agents âgés de plus 
de cinquante-cinq ans, ayant plus de vingt ans de service, se 
trouvent dans des situations d'existence extrèmemment difficiles 
éloignés de leur famille. 


Cette productivité entraîne un accroissement sensible Ces 
arcidents, be nombreuses victimes, chaque année, sont jx 
rancon du refus gouvernemental d'entreprendre des travaux 
dont la rentabilité en vies himmaines n'est pus à démontrer. 
Je fais allusion à la supyression du gardiennage des passages 
à niveau, 

Voici un seul exemple entre tant d'antres: Un mois après la 
suppression de la garde du passire à suvrau de Marsac cn- 
Livradois (Puy-de-Dôme) . un accident survenu le 24 avrii der- 
uier à fait cinq morts. 

Nous protestons également contre la fermeture de nomihreux 
centres d'apprentissage et la réduction considérable des effec- 
tifs dans ceux qui subsistent encore, au moment où vous purlz 
beaucoup de l'avenir de la jeunesse et où l'on déplure le maii- 
que d'ouvriers professionne:s qual.fiés, 

Pour la première fois, la direction de la Société nationale des 
chemins de fer francais fait connaître ne 60 p. 100 des appreu- 
lis de troisième année du centre « Matériel et traction » ne 
seront plus admis au cadre permanent à la fin de leur appren- 
l'ssage. 

L'intérêt de la Société nationale des chemins de fer francais 
et pourtant de conserver ces apprentis, dont 9% p. 100 obtien- 
nent le €, A. P. I est certain que, dans quelques années, leur 
eflectif se révélera insuftisant, 


Nous demandons au Gouvernement d'annuler d'urgence celle 
néfaste décision. 

Sur ce point particul'er, nous demandons également que la 
Société nationale des chemins de fer francais amnule les dispo- 
silions du troisième alinéa du contrat d'apprentisage, lui per- 
mettant de prendre de telles mesures. 


Nous sommes lon, évidemment, des louanges eur l'expan- 
sion économique, la reconversion, elc., telles que les conçoit 
le Gouvernement, 


La population kborieuse ainsi que le personnel de la Socicté 
nationale des chemins de fer français considèrent à juste titre 
le chemin de fer comme une richesse nationale, Tout doit étre 
mis en œuvre pour salisfaire les besoins du peuple. 

Pour qu'il en soit ainsi, la classe ouvrière, se gardant des 
illusions que tentent de ercer les promoteurs du pian, renfor- 
cera son unité dans l'action afin d'imposer : 

1° La suppression des tarifs de faveur accordés aux trusts et 
grandes entreprises ; 

2° La mise en activité de toutes les lignes de chemin de fer 
nécessaires à la vie économique du pays; 

3° L'augmentation générale des salaires, traitements, pensions 
el retraites, la suppression des abattements de zones; 

4° L'application effective de la semaine de quarante heures 
sans dim'nution de salnires ; 

3° Ia représentation effective de la C. G. T au conseil d'adni- 
histralion de la Socitté nationale des chemins de fer français : 
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Go La discussion paritaire des salaires entre la Société nat'o- 
rile des chemins de fer francais et les organisations syndicales, 
sein de la commission de la convention collective de la 
socttté nationale des chemins de fer français. 

Le groupe parlementaire communiste soutiendra vigoureuse- 
mount cette action. 

\otre prétendu plan ne fait qu'entériner toute la politique 
rcictionnaire mence ces dernières années et qui se caractérise 
pur une exploitation accrue des cheminots, 

C'est pour lutter conire cette politique que les cheminots ren- 
forcent et développent leur union les organ satiuns 
«ailes de toutes tendances pour faire triompher leurs légitimes 
vendications, lesquelles sont absolument conformes aux inié- 
rots de la nation. (Applaudissements à l'extrème yauche.) 


M. le président. La parole e-t à M. Iluel. 


Robert Huel. Monsieur le ministre, me-dames, messieurs, 
uccasions de se pencher sur les problèmes de l'équipement 
ucs jeunes agriculleurs et des peies et moyennes exploita- 
tons agricoles ne sont pas tellement fréquentes que nous 
1 profilions pas de celle qui nous est offerte aujourd hui avec 
la discussion du plan de modernisation. 

S: le premier plan permit d'accroître assez rapidement la pro- 
duction énergétique, la situation des industries de transforma- 
tion du secteur privé, et surtout celle de l'agriculture, se révé- 
lerent moins favorables, 

lource est de reconnaitre que, jusqu'à présent, en dépit de 
l'altrbution de quelques erédits supplémentaires arrachés lors 
de chaque discussion budgétaire, ceux des investissements et 
de l'équipement agricoles ont été notoirement insuffisants et 
que l'agriculture n'a cessé de faire figure de parente pauvre, 
svustumment défavorisée, 

Peut-on oublier que les 2.500.000 exploitations agricoles occu- 
peut 355 p. 100 de la population active ? 


S: l'augmentation, modérée mais progressive, des rendements 
et cvidente et a permis de compenser pardellement la diminu- 
ton des surfaces emblavées, il n'est pas moins évident que 
l'agriculture n'a cessé d'être freinée dans son développement 
et <a modernisation. 


Cela explique les multiples explosions de mécontentement qui 
ont secoué nos campagnes et mis l'accent sur la nature et 
l'étendue d'un mal trop longtemps méconnu. 


Plus de 40 100 des communes rurales ne disposent pas 
d'adduetions d'eau potable et, au rythme présent 
des travaux d'équipement, c'est une soixantaine d'années qui 
se révèleraient nécessaires pour pourvor l'ensemble des 
TUraAux, 


Sur vingt millions de personnes résidant dans les communes 
de moins de 2.000 habitants, il en est plus de huit millions qui 
l'ont pas à leur disposition la force motrice et deux millions 
qui n'ont même pas l'éclairage électrique. 

Quant à l'habitat rural, qui comprend environ cinq millicns 
de logements ruraux de tres inégale valeur, sa vétusté est de 
cent vingt-cinq à deux cents ans. Il n'est plus entretenu ni 
1 <ouvelé, car d'autres dépenses pressent davantage. 


la fertilité du sol elle-même est en cause par le manque 
d'humus et d'engrais. 


Le cheptel est médiocre et très souvent atteint de tuberculose. 
Le matériel agricole, non motorisé, vieillit. 


Ainsi, dans son en<emble, l'agriculture est actuellement inca- 
Prble d'entretenir ee qui existe et si elle a « désinvesti », c'est, 
la conséquence d'un sys'èéme économique, financier et 
douanier qui l’a réduite à cet état. Le deuxième plan de moder- 
Lisalon et d'équipement qui nous est soumis et qui prévoit 
he one dans la production, conséquence des progrès tech- 
consiitue, enfin, un essai de politique 


. à réservé une part impurtante des investissements à l'équi- 
individuel, sans négliger pour autant l'équipement col- 
‘PPetles grands travaux d'aménagement régionaux. 
Priorité lui a même été donnée — 670 milliards de franes — 
a qu'il a une inc'dence directe sur la production et sur les 


drame, c'est celui Gue vivent les petites et moyennes 
bonations agricoles, qui constituent l’ossature du pays, mais 


qui ne sont pas rentables dans les coudilions actuelles et ue 


permettent, par conséquent, aucun aménegement de l'habitat, 
ni le renouvellement du matériel, ni l'achat de mralériel nou- 
veau. 


Le drame, c'est celui des jeunes paysans ainsi abandonnés À 
eux-mêmes, vivaut médiscreimeat et condamnés à vegreler parce 
que leurs quinze ou vingt hectares, extrèmeiment m rcelés, 
sans équipement individuel, sans engrais suffisants, bien sou- 
vent cultivés sans technique vraiment moderne, ne leur 
assurent pas un revenu digne de leurs efforts et les poussent 
nature!lement vers les villes où, croient-ils, les attend une exis- 
tence meilleure, 


En leur donnant la possibilité de s'équiper, en élevant leur 
niveau de vie et eu augmentant ainsi leurs faeuités de dépenses, 
qui ouvriront à l'industrie un marché élargi, cependant que 
l'abaissement progressif des prix de revient des produits agri- 
coles contribuera à l'accroissement du pouvoir d'achat de tous, 
ce deuxième plan d'équiperment a suscité un grand espoir parmi 
les jeunes eultivateurs et les pouls et moyens exploilants. 


Mais les crédits alloués correspondent ils aux besoins ? Je 
souhaite ardemment, monsieur le ministre, ane l'alourdissement 
des dénenses improduetives nécessaires ne comprormetle pas 
l'exécution du plan et que l'espoir des interessés ne soil pas 
déçu. 


D'autre part, le plan reste extrémement discret sur la pro- 
duetion forestière ainsi que sur le reboisement. Certes, 300,000 
hectares ont déjà été rebaisés, et c'est justice de rendre hom- 
mage à l'administration des eaux et forêts qui à la charge de 
gérer les ressources du fonds forestier, Mais Jes sols à « enré- 
siner » sont muitiples et d'une importance extepGonnelle, dans 
certaines régions, mi-agrico!tes, mi-forestiéres, comme celle que 
j'ai l'honneur de représenter, pour asseoir eur économie et 
prospérité. 

Grâce à une main-d'œuvre sur place et souvent même À 
l'existence de bâtiments, de nombreuses industries du bois 
pourraient étre installées, utilisant ainsi les ressources en 
matières premières, ce qui allégerait notre balance commer- 
ciale, notamment en ce qui concerne la production des pâtes 
de cellulose et d'autres dérivés du bois. 


C'est dans ces sentiments que je demande au Gouvernement 
de bien vouloir se pencher sur ces problèmes. dont la solution 
contribuera à éviter l'émigration vers les centres urbains et à 
assurer Ja stabilité des campagnes. (App'audissements à 
l'extréme droite.) 


M. le président. Conformément à la décision prise par 
l'Assemblée, la suite du débat est renvoyée à une prochaine 
séance pour permettre la discussion en quatrième lecture de 
la loi de finances. 


LOI DE FINANCES POUR 1955 
Discussion, en quatrième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
quatrième lecture, du projet de loi de finances pour l'exer- 
cice 1909. 


La parole est à M. Charles Barangé, rapporteur général de la 
commission des finances. 


M. Charles Barangé, repporteur général. Mes chers collègues, 
le Conseil de la République vient d'examiner les articles de la 
loi de fines que nous Jui avions renvoyés, Il s'agissait des 
articles 11 ter, 11 seplies, 25, 31 et 32. 1 


Je dois noter qu'au cours de cette première partie de la 
navelle l'Assemblée n'tionale avait apporté à l'examen des 
textes du Conseil de la Mépublique un très grand esprit de 
compréhension puisque, sur trois points importants, elle avait 
suivi le Conseil de la République. 


J'ai le regret de dire que, pour les ciug articles qui restent 
en discussion et qui avaient été adoptés par l'Assemblée natio- 
mule à des majorités massives, le Conseil de la République 
a maintenu sa posilion qui est contraire à celle de l'Assemblée 
nationale, 


H s'agit de l'article 41 ter, qui a été largement débattu devant 
nous, concernant l'airogation de l'article 23 de la loi de 
finances de 1953, relatif au capsuiage et à lembouteillage des 
bouteilles d'alcool, de l'article 11 septies relatif au rembourse- 
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ment de la taxe de circulation des viandes, de l'article 25 
concernant le régime du droit préférentiel des actionnaires, de 
l'article 31 où le Conseil de la République avait introduit un 
texte relatif à la cession des chemins de fer d'intérêt secon- 
daire, que nous n'avons pas voulu examiner sans que Ja 
commission des transports en soit saisie, enfin d'un article 32 
relatif à l'augmentation de la redevance des mines aux collec- 
livités locales, départementales et communales, 


Je demande done À l'Assemblée de maintenir <a position 
— il est impossible que nous revenions sur des textes longue- 
ment délibérés et j'exprime le souhait qu'au cours des 
navettes uitéreures, le Conseil de la République témoigne de 
l'esprit de compréhension dont l'Assemblée pationale a fait 
preuve à son égard. (Très bien! très bien!) 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale 

Conformément À l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sions portant sur les seuls articles qui n'ont pas été adoptés 
par les deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 11 ter.] 


M, le président. La commission propose, pour l'article 11 ter, 
de rejeter le texte du Conseil de la République et de reprendre 
le texte de l'Assemblée nationale, 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 11 ter. — L'article 28 de la loi de finances de 1953 est 
abrogé, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

le mets aux voix l'article 11 ter, ainsi rédigé, 

{L'article 11 ter, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 11 septies.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 11 sep- 
lies, de rejeter le lexts du Conseil de la République et de 
reprendre le texte de l'Assemblée nationale. 

Ce texte est ainsi concu : 

« Art. 11 seplies. — Sont exontrées de la taxe de circulation, 
les viandes provenant d'animaux appartenant à des agriculteurs 
faisant partie d'une assurance mutuelle contre la mortalité du 
bétail, lorsque ces animaux sont abattus en cas d'urgence à la 
suite d'un accident constaté par la gendarmerie et certifié par 
un cerlificat du vétérinaire, à la condition que les viandes pro- 
venant de ces animaux soient réparties entre les membres de la 
mutuelle. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 11 septies, ainsi rédigé. 
(L'article 11 septies, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 25.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 25, de 
rejeter la suppression votée par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte de l'Assemblée nationale, 


Ce texte est ainsi conçu : 
« Art, 25. — L'article 12 du décret-loi du 8 août 1935, modifié 


ar le décret-loi du %0 œtobre 1935, modifiant le régime du 
droit préférentiel des actionnaires, est abrogé. » 


Personne ne demande la parole ?.., 
Je mets aux voix l'article 25 ainsi rédigé. 
(L'article 25, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article M.] 


M. le président. La commission propose de rejeter cet article 
Louveau introduit par le Conseil de la République et ainsi 
conçu : 


« Art, 31. — Le ministre des travaux publics et des transports 
élablira, avant le 30 septembre 1955, un classement des lignes 
de chemin de fer d'intérêt secondaire dont l'exploitation est 
déficitaire. Ce elussement sera établi sur les résultats d'une 
comptabilité faisant apparaître le prix de revient de l'exploita- 
tion et l'importance du déficit. 


« Pour chacune de ces lignes, le ministre des travaux publics 
et des transports à une réorganisation de l'exploita- 
tion en s'inspirant des principes suivants : 

« 1° Pour les lignes dont le déficit paraît susceptible d'être 
résorbé dans le cadre d'une réorganisation de la Société natio- 
nale des chemins de fer français, étude et mise en œuvre des 
moyens tendant à rendre l'exploitation rentable dans le délai 
d'un an, notamment par l’allégement des charges de personnel, 
l'utilisation de moyens de traction économiques et la mise 
en vigueur de règles d'exploitation simplifiées. 

« 2° Lorsque la Société nationale des chemins de fer francais 
n'est pas en mesure d'assurer l'exploitation sans déficit pour 
son budget, recherche et mise en œuvre avec le concours d°< 
autorités, collectivités et activités publiques ou privées locale, 
des moyens susceptibles d'assurer le maintien des lignes 
d'intérêt départemental ou interdépartemental dans des condi- 
tions qui, adaptées aux besoins locaux, n'entrainent pas de 
charges pour les finances publiques. 

« 3° Fermeture totale ou partielle des lignes pour lesquelles 
aucune solution acceptable n'aura pu étre trouvée, lorsque, 
compte tenu du coût des services de remplacement, le bilan de 
l'opération apparaîtra favorable dans le cadre de l’économie 
générale du pays. 

« En ce qui concerne les lignes fermées, par application du 
décret du 1% novembre 1949, le ministre des travaux publics 
sera tenu de fourair, dans les six mois de la promulgation de 
la présente loi, aux conseils généraux qui le demanderont, un 
bilan complet faisant ressortir le résultat financier de lopéra- 
tion. » 


Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix la proposition de la commission. 
(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


[Article 32.] 


M. le président. La commission propose de rejeter cet 
article 32 nouveau introduit par le Con-eil de la République et 
ainsi conçu : 


« Art. 32. — Le premier alinéa de l'article 25 de la loi de 
finances n° 53-1308 du 31 décembre 1953 est remplacé par le 
texte suivant: 


« Les taux des redevances communale et départementale des 
mines sur le charbon sont respectivement fixés, à compter du 
{® janvier 1955, à 20 francs ct à 3 francs pur lonne metle 
extraite, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de ;a commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est 
adoptée.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix, par scrutin, conformément à l'article 80 
du règlement, l'ensemble du projet de loi. + 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants...................... 617 
Majorité 309 


Pour l'adoption........... 408 
Contre 


L'Assemblée nationale à adopté. 


L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de 
l'article 20 (alinéa 5) de la Consütution et dans la limite 
du délai d'accord, le Conseil de la République dispose, pour Sa 
lecture, d'un délai maximum d'un jour à compter du 
ne sur son bureau du texte adopté par l'Assemblée natio- 

e dans sa quatrième lecture, 
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10 — 
RENVOIS POUR AVIS 


", le président. La commission des moyens de communi- 

on et du tourisme demande à donner son avis sur le rapport 
cupplémentaire n° sur la proposition de loi n° 72% de 
1 André Mercier et plusieurs de ses collègues, tendant à établir 
le montant du saaire devant servir de hase au calcul des eoti- 
<itions de sécurité sociale pour Jes employés des hôtels, cafés, 
retaurants, dont l'examen au fond a élé renvoyé à la commis- 
son du travail et de la sécurité sociale, 

La commission du travail et de la sécurité socixe demande 
: donner son avis sur le rapport n° 9234 sur: 1. le projet de 
ln: I les propositions de loi: 1° de M. Jean-Paul Palewski; 
» Je Mme Rabaté; 3° de M. Jean Guitton; 4° de M. Bernard 
Lufav: 5° de M. Klock; 6° de Mine Francine Lefebvre; 7° de 
A Mazuez, tendant à modifier les articles 678 à 725 du code de 
la <anté publique (hôpitaux et hospices publics) (n°* 2825, 81, 
11. 363, 406, 850, 4099, 71%), dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de la famille, de la population et de 
Ja santé publique. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée voudra 
suns doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


11 — 
DEPOT BE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Monin une proposition üe 
ou tendant à accorder une promotion supplémentaire dans la 
euion d'honneur aux grands mutilés de guerre titulaires, à 
re définiif, d’une peusion d'invalidité au taux de 109 p. 100 
t henéticiant à la fois de l'article 12 et du double articie 10 
de la lui du "31 mars 1919. 

la proposition de Joi sera imprimée sous le n° 10777, distri 
et, si n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. 

J'ai recu de M. Louis Siefridt une proposition de loi tendant 
à developper l’épargne-construction. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10780, distri- 
buse et, à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
4e là reconstruction, des dommages de guerre et du logement. 
.tssentiment.) 


J'ai reçu de M. Capdeville et plusieurs de ses collègues une 
L'oposition de loi tendant à la création, au ministère de la 
uc'ense nationale, d'une direction de l'électronique. 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 10785, distri- 
buve et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
ue la défense nationale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Fayet et plusieurs de ses collègues une pro- 
piston de loi tendant à instituer en Algérie des caisses de 
CR de congés payés du personnel des professions 
ugtricoies, 


la proposition de loi sera imprimée sous le n° 10786, distri- 
huce et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'in‘érieur, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Musmeaux et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à porter le plafond des ressources 
Lour les bénéficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés et pour les bénéficiaires de l'allocation spéciale aux 
Vieux à 250,000 franes pour .une personne seule et à 306.000 
pour deux personnes, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10787, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis-ion 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de Mme Toca et plusieurs de ses collègues une 
Proposition de loi portant attribution de. timbres gratuits aux 
Malades hospitalisés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10788, distri- 
buée et, s'il n’y a.pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. André Liautey et p'usieurs de ses collègues 
Une proposition de loi tendant à abroger l'article 8 dela loi 
N° 33-611 du 11 juillet 1953 relatif aux bouilleurs de eru, 


La Proposition de loi sera imprimée sous le n° 107%, distri- 
et, s'il n'y pas renvoyée à la cornmission 
des finances, (Assentiment.) | 


— 12 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESCLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Gaillemin une proposition 
de résolution tendant à comyléter les articles 45 et du 
règlement de l'Assemblée nationale, 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10782, 
distribuée et, d'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, des lois constituuonnelles, du 
règlement et des pétitions. (Assenfiment.) 


DEPOT DE RAP?0R7S 


M. le président, J'ai recu de M. Patinaud un rapport, fait an 
nom de la commission du travail et de Ja sécurité sociale, sur 
la proposition de loi tendant à étendre au personnel des entre- 
prises nationalistes le bénéfle des dispositions de la loi 
n° 51-1124 du 26 septemine 1951 instituant des bonifications 
d'ancienneté pour les personnes ayant pris part à la Résistance 
(n° 2760), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 10776 et distribué, 


J'ai recu de Mme Galicier un rapport, fait au nom de la come 
mission du travail et de la sécurité sociale: 1° de la proposi- 
tion de loi de Mme fin et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter l'article 10 de Ja loi n° 46-135 du 22 août 1946 
en vue d'accorder le versement des allocations familiales aux 
enfants de quinze ans et au-dessus sans travail: 2° de la propo- 
sition de résolution de M. Evrard et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à étendre le droit aux pres- 
tations familiales pour les enfants à charge avant terminé Jeur 
scolarité obligatoire qui n'ont pu trouver d'emploi malgré leur 
inscription à un service de placement de la main-d'œuvre ou 
qui n'ont pu être admis à un centre d'apprentissage (n° 6564- 
9794). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 10778 et distribué, 

J'ai recu de M. Lacombe un rapport, fait au nom de la come 
mission de la production industrielle, sur le projet de lot du 
13 janvier 1953 autorisant le Président de la République à rati- 
fler l'accord international sur l’étain signé à Londres le 25 juin 
1954" (n° 9873). 


L> rapport sera imprimé sous le n° 19783 et d'stribué. 


J'ai reçu de M. Jean Guilton un rapport, fait au nom de la 
commission de Ja marine marchande et des pêches, sur la pro- 
position de résolution de M. Rarmarony tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer un projet de loi en vue de la modi- 
fication de la loi du 24 mai 1954 concernant l'aide à la construe- 
tion navale (n° 10552). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1074 et distribué. 


J'ai recu de M. Bricout un rapport supplémentaire, fait am 
nom de la commisison de l'agriculture, sur la proposition de 
loi de M. de Pontbriand, sénateur, lendant à compléter ln Ji 
du 3 mai 1844 et à rendre obligatoire l'assurance des chas- 
seurs 3792, 9063). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 10789 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Loustau un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission de l'agriculture, sur la proposition de 
loi de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues portant création 
d'un corps d’adjoints téchniques dans l'administration des eaux 
et forêts 4284, 6523), 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 10790 
et distribué, 


11 — 


DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Dufour un avis, présenté au 
nom de la commission des moyens de communication et du 
tourisme, -sur la proposition de résolution de M, André Mercier: 
(Oise) et plusieurs de <es collègnes tendant à inviter le Gou- 
vernement à faire appliquer la législation et la régleiwnentatiun 
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du travail dans les hôtels, cafés, restaurants, notamment les 
décrets du 16 juin 1937 et du 31 décembre 1938 fixant la durée 
du travail dans les hôtels, cafés, restaurants et la loi du 
22 février 1946 autorisant les inspecteurs du travail à interdire 
les heures supplémentaires en période de chômage (n° 7609, 


7929, 95:37). 
L'avis sera imprimé sous le n° 10779 et distribué. 


J'ai recu de M. Dufour un avis, présenté au nom de la com- 
Mission des moyens de communication et du tourisme, sur la 
proposition de fui de M, André Mercier (Oise) et plusieurs de 
ses collègues tendant à établir le montant du salaire devant 
gervir de base au calcul des cotisations de sécurité sociale pour 
employés des hôtels, cafés, restaurants 7276, SUB5, 
HAN LIRE 


L'avis sera limp:imé sous le n° 10781 et distribué. 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 
MODIFIES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le présidem. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un projet de Pi, adopté par l'Assem- 
blée nationale, moditié par le Conseil de la République, adopté 
avec modifications par l'Assemblée nationale dans sa deuxième 
lecture, modilié par le Conseil de la République dans sa 
deuxième lecture, de finances pour l'exercice 1955. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10774, distribué et, 
sil n'y à qas d'opposition, renvoyé à la commission des 
dinances. (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmis par M, le président du Conseil de la 
République, un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
modifié par le Conseil de la République, adopté avec moditi- 
cations par l'Assemblée patienale dans sa deuxième lecture, 
modifié par le Conseil de la République dans sa deuxième 
lecture, adopté avec modifications par l'Assemblée nationale 
dans sa troisième lecture, moditié par le Conseil de la Répu- 
= dans sa troisième lecture, de finances pour l'exercice 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10792, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyé à la commission des 
tinances. (Assentiment.) 


— 16 — 
OFDRE DU JOUR 


M. le président. Je propose À l'Assemblée de suspendre la 
Séance et de la reprendre à vingt-deux heures pour, éven- 
tuellement, procéder à la discussion en cinquième lecture 
et lectures suivantes de la loi de finances, 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Mais, monsieur le 
président, je croyais qu'il n'y avait pas séance ce soir. 


M. le président. L'Assemblée à décidé de ne pas poursuivre 
ce soir se débat relatif au plan de modernisation. 


Mais je crois savoir que le Conseil de la République à pro- 
ee de s'ajourner pour un certain temps. Dans ces conditions, 
| nous faudrait en terminer ce soir même avec la loi de 
finances, 


M. Marcel David. Je demande la parole. 
M. le président. La parole cet à M. Marcel David. 


M. Marcel David. Aux termes de la Constitution, le Conseil 
de la République ne peut pas s'ajourner tant que l'Assemblée 
nationale demeure en session. 


Par conséquent, nous pouvons décider de renvoyer les pro- 
chaines lectures de la loi de finances à mardi prochain. 
Le Conseil de la République pourra fort bien donner son avis 
mardi prochain. Ce sera beaucoup plus rationnel, car j'ai l'im- 
pression que la navette en cours risque de se prolonger, 


M. le président. En effet, il se pourrait que la navette se 
prolonge toute la nuit. 


Je dois vons dire que votre président, à ce point de vue, ne 
peut pas être absolument impartial. 


M. Marcel David. Monsieur le président, sans mettre en rause 
votre impartialité, je vous demande de consulter l'Assemblée 
sur la proposition que je fais de renvoyer à ja première séance 
de mardi 24 mai la prochaine lecture de la loi de finances, 


nr président, Je mets aux voix la proposition de M. Marcel 
David. 


(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. En conséquence, mardi 24 mai, à neuf heures 
et demie, première séance publique : 


Nomination par suite de vacances, de membres de commis- 
siuns. 


Vote du projet de loi n° 8379 portant ratification du décret 
n° 54-454 du 24 avril 1954 qui porte modification du taril des 
douanes d'importation, ainsi que réduction ou rétablissement 
des droits de douane d'importation applicables à certains pro- 
duits. Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission (n°* 10391-10723, M. Coirre, rappor- 
teur) (2° inscription sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 


Vote du projet de loi n° 9657 portant modification de la loi 
n° 52-861 du 21 juillet 1952 et de la loi n° 54-282 du {15 mars 
1954 relatives à la répartition &es indemnités accordées par les 
Etats yougoslave, tchécoslovaque, polonais et hongrois à cer- 
fains intérêts français (n°° 10451-10722, M. Jarrosson, rappor- 
teur) (2° inscription sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 


Vote de la proposition de loi n° 272 de M. Liquard tendant 
à autoriser, sous certaines conditions, l’utilisation du ferro- 
cyanure de potassium pour le traitement des vins blancs et 
l'emploi libre du monosulfure de sodium, (la commission 
conclut à une pren de résolution) (n°* 3063-10557, 
M. Seynat, rapporteur) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat), 


Vote de la proposition de loi n° 83041 de M. Jean-Michel Flan- 
din tendant à permettre aux personnes qui introduisent un 
recours devant une juridiction administrative de se pourvoir 
contre une décision administrative explicite succédant à une 
décision implicite (n° 10508, M. Wasmer, rapporteur) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas déba‘); 


Vote de la proposition de loi n° 6473 de M. Lefranc tendant 
à compléter l'article S32 du code civil sur la constitution du bien 
de famille. (N° 10666. — M. Minjoz, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote: du projet de loi n° 10025 tendant à compléter l'arti- 
cle 479 du code pénal; I. des propositions de loi: de M. Olmi 
n° 3604 tendant à étendre l'application des dispositions de la 
loi du 31 décembre 1913, complétées par celles du 2 mai 1930 
sur les dégradations commises aux immeubles classés, aux 
auteurs d'insæiptions sur les bâtiments publics ou privés, sur 
les chaussées des routes, trottoirs ou murs bordant les voies 
de communication ou tous emplacements voisins des sites 
classés ; 2° de Mme de Lipkowski, MM. Francis Caillet et Catroux 
n° 4124 tendant à compléter les dispositions de l'article 257 
du code pénal en ce qui concerne les inscriptions sur la voie 
publique. (N° 10190-10668. — M. Defos du Rau, rapporteur.) 
(2° inscription.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


Vote de la proposition de résolution n° 8829 de M. Febvay 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à obtenir une modification de la convention de Londres du 
5 avril 1946. (N° 10225. — M. Febvay, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 


Vote de la proposition de loi de Mme Francine Lefebvre et 
lusieurs de ses collègues tendant à préciser les organisations 
iabilitées à discuter les conventions collectives de travail. 
(Nes 1650-1020, — Mme Francine Lefebvre, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


Vote de la ps de loi n° 9094 de M. Minjoz et plu- 
sieurs dé ses collègues tendant à modifier l'article 2, livre IV 
du code du travail, pour simphfier la procédure administrative 
en vue de la mise à jour sous l'angle prafessionnel des decrets 
d'institution des conseils de prud'hommes. (N° 10390, — Mme 
Francine Lefebvre, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 
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Eventuellement, cinquième lecture et lectures suivantes du 
projet de loi de tinances pour l'exercice 195; 


piscussion de la propos'tion de loi n° 8010 de M. Jean-Paul 
pavid et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'ar- 
tele 30 de la loi n° 51-519 du 9 mai 151 relative à l'élection 
des membres de l'Assemblée nationale (u° 8637-0061. — 
M. Pierre-Fernand Mazuez, rapporteur); 

Discussion: L du projet de loi n° 3227 relatif à la police 
de la circulation routière; II des propositions de loi: 1° de 
M. Rabier et plusieurs de ses collègues n° 2531 tendant à 
compléter la loi du 17 juillet 190S établissant, en cas d'accident, 
ja responsabilité des conducteurs de véhicules de tout ordre: 
9 je M. Gautier et plusieurs de ses collègues n° 5401 tendant 
à abroger le décret n° 5:-1049 du 29 août 1951 moditiant le 
décret du 20 août 1939 portant règlement général sur la police 
de la circulation et du roulage; HE. de la proposition de réeo- 
Jution de M. Charret et p.usieurs de ses collègues n° 2428 ten- 
dant à inviter le Gouvernement à rendre légale et obligatoire 
la détermination bischim'que du degré d'imprégnation alcoo- 
lique de l'acciderieur et de la victime dans le cas où leur re<- 
ww.sabilité parairaït engrgée (n°* — M. Henri 
‘aze, rapporteur), 


Discussion de Ja po de loi n° 6925 de M. Jean Durand, 
sénateur, tendant à dénommer vins sucrés fous les vins chap- 
talisés (dispositions relatives aux vins de consommation cou- 
rante) (n° 8294, — M, Seynat, rapporteur); 


Discussion des propositions de loi: 1° de M. Tanguy Prigent 
et piusieurs de ses collègues n° 639 portant modilication de 
l'ortonnance n° 45-2325 du 12 octobre 1943 relative au statut 
juridique de la coopération agricole; 2° de M. Dulin, sénateur, 
et plusieurs de ses coïlègues n° 432 portant modification de 
l'ordonnance n° 45-23%5 du 12 octobre 1945 relative au statut 
juridique de la coopération agricoe (n° 5022. — M. Tanguy 
Prigent, rapporteur), 


Discussion de la proposition de loi n° 3084 de M. Pierre Ferri 
tendant à tixer le statut des officiers de réserve de ;'armée de 
terre {n° 6499, — M. André Monteil, rapporteur); 


Discussion des propositions de résolution: 1° de M. PBouxom 
et plusieurs de ses collègues n° 8160 tendant à inviter le Gou- 
vernement à publier sans relard un décret relevant le taux des 
allocations journalières instituées par l'article 24 de la loi du 
31 mars 1928 en faveur des families de militaires appelés sous 
les drapeaux et qui remplissaient effectivement, avant leur 
départ pour le service, les devoirs de soutiens indi<pensab'es 
de fanilie; 2° de M. Billat et plusieurs de £es collègues n° 8359 
tendant à inviter le Gouvernement à relever de toute urgence 
le taux des allocations aux familles nécessitenses dont le sou- 
uen principal est à l'armée, inslituées par l'artiele 24 de Ja loi 
du 31 mars 1328 relative au recrutement de l'armée (n° 8187. 
— M. Montalat, rapporteur) ; 


Discussion: I. des propositions de loi: 


1° De MM. de Moro Giaflerri et André Hugues n° 7280 ten- 
dant à interdire au propriétaire le droit de refuser le renouvel- 
lement du bail au commerçant locataire lorsque ce refus serait 
dicté par le désir de louer à des locataires non commerçants 
ee n'ont pas avec le propriétaire les liens familiaux prévus par 
e premier paragraphe de l'article 14 du décret n° 53-%%9 du 
30 septembre 1953 ; 


2 De MM. Legaret, François Bénard et Secrélain n° 7169 
tendant à modifier les disposition du décret du 30 septembre 
1953 relatif aux rapports du bailleur et du locataire, industriel, 
nid ou artisan en cas de non-renouvellement de son 
ail ; 

3° De MM. Vigier et André Hugues n° 7489 tendant à ajouter 
un artiele 10 bis au décret n° 53-960 du 930 septembre 
sur les baux commerciaux ; 


4° De M. de Léotard n° 7761 tendant à modifier l'article 37 
du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports 
entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvel- 
lement des baux ; 


5° De M. Vigier n° 7799 tendant à modifier l'article 10 du 
décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 sur les baux commer- 
ciaux ; 

6° De M. Vigier n° 7800 tendant à modifier l'article 13 du 
décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 sur les baux commer- 
Ciaux ; 

7° De M. Vigier n° 7832 tendant à ajouter un article 9 bis 


a décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 sur les baux commer- 
iaux ; 


8° De M. Vigier n° 7833 tendant à modulier l'article 9 du décret 
n° 53-460 du 30 septembre 1953 sur les baux commerciaux ; 


9° De M. Minjoz et plusieurs de ses collègues n° 8305 tendant 
à modifier la législation sur la propriété commerciale ; 


10° De MM. Maurice-Bokanowski, Peytel et Fouchet n° 8435 
tendant à modifier l'article 10 qu décret n° 53-960 du 30 sep- 
tembre 1953 relatif aux baux commerciaux ; 


{1° De M. Minjoz et plusieurs de ses collègues n° 8557 ten- 
dant à permettre la réévaluation au 31 decembre 133 des 
indemnités d'éviction précédemment fixées au protit de loca- 
laires commerçants et leur maintien dans les lieux jusqu'au 
payement d'une indemnité complémentaire ; 


12° De M. Charret n° 8616 tendant à compléter les dispositions 
existantes concernant les baux commerciaux ; 


1% De M. Vigier n° S632 tendant à rendre applicables aux 
artisans et faconniers les dispositions de l'articie 1° du décret 
du 30 septembre 1953 relatif aux baux commerciaux ; 


15° De M. Villard et plusieurs de ses collègues n° 8701 
tendant à moditier les dispositions du décret n° 53-960 du 
30 septembre 1953, modifié par la loi du ‘1 décembre 1953, 
relatif aux baux à usage commercial, industriel où artisanal; 

1% De M. Eugène Pébellier et plusieurs de ses collègues 
n° SU20 tendant à moditier certaines dispositions du décret 
n° 53-060 du 30 septembre 1953, modifié par la loi n° 53-1316 
du 31 décembre 1953, relative aux baux commerciaux ; 


16° De M. Lefranc n° 9616 tendant à régler les rapports entre 
bailleurs et localaiwes pour le renouvellement des baux à loyer 
d'immeubles ou locaux à usage des artisans non commerçants ; 


17° De M. Beauvais, sénateur, et plusteurs de ses collègues 
n° 7204 tendant à la modiheation de l'article 14 du décret 
n° du 3% septembre 1953 régiint les rapports entre 
bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement 
des baux à lover d'immeubles ou de locaux à ussge commer- 
cial, industriel où artisanal; 


4% De M. Boivin-Champeaux, séaateur, n° 7879 tendant à 
modifier l'arlicie 14 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
réglant les rapports entre bailleurs et locataires, en ce qui 
concerne Île renouvellement des baux à loyers d'immeubles 
ou de locaux à usige commercial, industrie! où artisanal; 


19 De M. Boivin-Champeaux, sénateur, n° 8292 tendant à 
compléter le décret n° 353-960 du 30 septembre 1953 réglant 
les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne 
renouvellement des hanx à loyers d'immeubles ou de locaux 
à usage commercial, industriel où ariisinal, 


I. De la proposition de résolution n° 8436 de MM. Minjoz et 
de Moro-Gialler.i, tendant à invier le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires pour mettre fin aux expulsions résul- 
tant de la stricte application de l'article 20 du décret n° 353-969 
du septembre 1953 (n° 1003, — M. Mignol, rapporteur); 


Discussion de la proposition de loi n° 4851 de M. Marcel 
tibère et plusieurs de ses collègues tendant à re‘onnaitre aux 
direcieurs de laboratoires d'analyses médicales le droit d'ef- 
fectuer des prélèvements (n° 79355. — M. Frugier, rapporteur) ; 


Miseussion: L Du projet de loi n° 2825 sur les hôpitaux et 
hospices publics; IL Des propositions de loi: 1° de M. Jean- 
laut Palewski n° 81 sur l'organisation et le fonctionnement 
des étahlissements hospitaliers: 2° de Mme Rabaté et plusieurs 
de ses collègues n° 243% sur l'ordounancement et le fonct'on- 
nement des établissements hospitaliers : 3° de M. Jean Guitton 
et plusieurs de ses collègues n° 64 relative au remplacement 
de la loi du 21 décembre 1941 sur la législation hospilaliere ; 
‘° de M. Bernard Lafay et plusieurs de ses collègues n° 406 ten- 
dant à réorganiser les hôpitaux publics et à instituer le plan 
hospitalier du territoire: 5° de M. Klock et plus'eurs de ses col- 
lègues n° S30 tendant à mouilier l'article 10 de la Doi main- 
teune du 21 décembre 1941 relative aux hôpitaux et hospires 
civils: 6° de Mme Fran: ne Lefebvre n° 4094 sur l'organisation 
et le fonctionnement des étihiissements hospitaliers; 7° de 
M. Pierre-Fernand Mazuez et plusicurs de <es collègues n° 7196 
tendant à modifier l'article 16 Je la loi du 21 décembre 1941 
afin de donner compé'ence aux commissions administratives 
dans le choix des médecins, ehirurgens, pharmaciens et spé- 
cialistes des hôpitaux et hospices (n° 92934, — M, Baïrot, rap- 
porteur); 


Discussion des propositions de loi: 1° de M. Merck et plusieurs 
de ses collègues n° 1963 tendant à apporter des modifications 
à l'ordonnance du 22 février 1:43 moditite par les lois du 
16 mai 1946 et du 12 août 1950 concernant le fonctionnement 
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et les attributions des comités d'entreprises: 2° de M. Gazier 
el plusieurs de ses collègues n° 3700 tendant à préciser les 
pouvoirs des cotés d'entreprises et à permeitre une meilleure 
“application de l'ordonnance du 2 février #43 modifiée par ia 
loi du 16 mai 1946 et par la loi du 7 juillet 1947 (u* GlM. — 
M. Gazier, rapporteur). 


Discussion de la proposition de loi n° 154 de M. Raymond 
Guyot et plusieurs de ses collègues tendant à déterminer 
situation professtonnetle et sociale des conducteurs de taxi pro- 
priétuires de leur véhicule. (N°* 9069-8251-9953, — M. Linet, rap- 


porteur } 


Discussion des proposilions de loi: 1° de M. Kloek et plusieurs 
de ses collegues n° 4573 tendant à proroger le délai de six mois 
prévu à lartele 93 de la loi du 28 avril 1952 portant statut 
général du personne! des communes et des établissements 
publics communaux: 2° de M. Wasmer et plusieurs de ses colle- 
gues n° 460%, tendant À proroger le délai prévu par l'article 93 
de Ja loi n° dun 28 avril 1952, relatif à la Gtularisatien 
de certuns personnels des conumunes et élablissements commu- 
haux; 3° de M Halbner el plusieurs de ses collègues n° %6!2 
tendant à créer un comté aigérien paritaire des services muni- 
cipaux: 4° de M. Xenon et plusieurs de ses collègurs n° 6106 
tendant à modifier la loi n° 52-492 du 28 avril 1952 portant statut 
général du personnel des communes et des établissements 
publics communaux; 5° de MM. Hestat et Bordeneuve, sénateurs, 
n° 4108 tendant à apporter une modification -à la loi n° 52-432 
du 28 avril 192 portant statut général du personnel des com- 
munes et des établissements publics communaux. 4998- 
519, — M. Nenon, rapporteur.) 


A quinze heures, deuxième séance publique : 


Fixation de l'ordre du jour. 


Eventuellement cinquième lecture et lectures suivantes du 
projet de loi de finances pour l'exercice de 1955. 


Discussion des propositions de résolution: 1° de M. Le Roy 
Ludurie n° 134 tendant à la revision des articles 2, 3, 4, 5, 6, 
20, % et 106 de la Constitution: 2° de M. Barrachin 
et piusieurs de ses collègues n° 4316 tendant à la revision de 
l'article 3 de la Constitulion; 3° de M. Paquet et plusieurs de 
ses cotlègues 1° 4597 tendant à la revision de l'article 90 de 
la Constitution; 4° de M. Jacques Ducios et plusieurs de ses 
collègues n° 5116 tendant à la revision de l'article 0 de la 
Coratituton fixant les formes dans lesquelles la revision consti- 
tutionnelle peut avoir lieu; 5° de M. Jacques Duelos et plu- 
sieurs de collègues n° tendant à reviser la Constitu- 
lion en vue d'assurer le respect des principes inscrits dans son 
wéambule et d'accentuer son caractère démocratique; 6° de 
M. Dronne et plusieurs de ses collègues n° 6573 tendant à déri- 
der la revision des articles 13, 5t et 90 de la Conétitntion ; 7° de 
M Paul Revnaud et plusienrs de ses collègues mP 10411 tendant 
à décider la revision de l'article 90 de la Congtitution: % de 
M. Marrachn n° 108994 tendant à décider la revision de l’arti- 
cle de la Constitution (disp sitions concernant l'article 90 
de la Constitution) (n° 10737, M. Defos du Rau, ranporteur). 


A vingt et une heures, troisième séance publiqne : 


Suite de: diseussions inserites à l'ordre du jour de a 
deuxième stance 


La séance est levée, 
La séance est levée à dix-neu] heures cinq minules } 


Le Chef du Service de la sténograpl.ie 
de l'Assemhlée nationale, 


Mancerz M. LAURENT, 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la séance 
du vendredi 13 mnai 1955. 


Page 2764, 2° colonne, 6° alinéa : 

Au lieu de: « dans l'intérèt des propriétaires d'immeubles », 

Live: « duns le sens de l'intérêt des propriétaires de fonds de 
commerce 


— 


Proposition de résolution adoptée par l’Assemblée de l'Union 
française et transmise à M. le président de l’Assemblée natio. 
naie par le bureau de l'Assemblée de l'Union française, 

(Application de l’article 71 de la Constitution.) 


Proposition de résolution adoptée le 17 mai 1955 invitant l'As 
semblée natale à voter une lui modifiant les articles 12%, 17. 
130, 148, 102, 167, 184, 189, 193, 24, 206 et 227 de la loi n° 52-142 
du 15 décembre 1952, instituant un code du travail dans les 
territoires d'outre-mer et territoires associés relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer. 


(Renvoyée à la commission des territoires d’autre-mer.) 


Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 
(Apyicalion de l'article 16 du règlement.) 


le groupe socialiste a désigné MM. Jaquet (Gérard) (Seine) 
et Gouin (Félix) pour remplacer, dans la commission des affaires 
étrangères, MM. Deixonne et Faraud. 


(Ces candidatures seront ratifiées par l'Assemblée si, avant 
la nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au mns.) 


Avis de M. le président du conseil et de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale sur l'urgence de la discussion 
de la proposition de loi de M. Gaumont tendant à étendre aux 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réunion, les dispositions de la loi n° 46-1825 cu 
22 1948 fixant le régime des prestalions familiales et tous 
les textes subséquents qui en ont précisé Iles conditions &'ap- 
piication ou l'ont modifiée, (N° 10733.) 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 17 mai 195. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le présitent de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me comrauniquer la demande de discussion 
d'urgence déposée an début de la séance du 13 mai 195% par M. Gau- 
Inont pour sa proposilion de loi tendant à ctendre aux départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, 
les dispositions de La loi n° 46-1835 du 22 août 1946 fixant le régime 
des prestations familiales et tous les textes subséquents qui en ont 
précisé les conditions d'application où H’ont modifiée: 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte fenm de la déri- 
sion prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son ordre 
du jour le vendredi 13 nai, le Gouvernement ne peut qu'émeitre un 
avis délavorable à l'égard de celte demande de discussion d'urgence, 


Signé: E. FAURE. 


2° Auis de la commission intéressée, 
Opposition ticite. 


Convocation de la conférence d2s présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 34 du rèzle- 
mcnt (vice-présidemts de l'Assemblée, présidents des commis- 
sions et présidents des groupes de quatorze membres au moins) 
est convoquée par M. le président pour le mardi 24 mai 17%, 
à onze heures qu.nze, dans les salons de la présidence. 
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QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 18 MAI 19%:5 
(Application des articles 9 et 97 du règlement.) 


e Art. — 

«“ Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
ronmmement désignes. 


« Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso; dans Le mois qu suit celte publication, 
réponses des rinistres doivent égaiement y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre on, à titre erceplionnel, 
qu'ils réclament nn délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 71005 » 


QUESTIONS ORATLES 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


16921. — 13 mai 1%5, — M. Goudoux expose à M. le ministre de 
l'injustrie et du commerce que la troisième turbine de la centrale 
hydroélectrique de Bort, sur ia Pordogne, est montée par la société 
allemande A, E. G., Bunnenstrasce, Berlin-Ouesl: et lui demande 
quelles sont les raisons qui ont matlivé l'appel fait à ceile société 
el à son personnel pour eflectuer ces travaux. 


MARINE MARCHANDE 


16922. — 1S mai 195. — M. Chupin rappelle à M. le ministre de 
la marine marchande les résullats de la conférence de Londres du 
‘4 avril au 12 mai 1954, concernant les mesures visant à prévenir 
la pollution des eaux de mer par les hydrocarbures; et lui demande 
le: raisons pour lesquelles les rivages français de l'Atlantique ne 
suui pas dotés w’une zone de protection suffisante. 


© 


QUESTIONS ÉCRITES 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


16923. — 13 mai 1955, — M. Kauffmann demande à M. le ministre 
des anciens Comhatlants et viciimes de guerre: 1° s'agissant d'un 
iivalide de guerre re:evant de l'ordonnance n° 45-322 du 3 mars 
1355 ec! de son décret d'application me 46-1814 du 19 août 1916, qui 
a appartenu à la Résistance intérieure française mais qui n'est pas 
hunoloçqué, quelles sont les justifications précises ou preuves pré- 
cises à fournir par l'intéressé pour pouvoir être admis à la pen-ion 
d'invalidité. Quele est l'autorilé qui aura à apprécier les preuves 
à fournir En vertu de quel texte législatif ou régiementaire ; 
2 Un certificat médical établi en 1%5 par un médecin civil et qui 
üileste avoir soigné l'intéressé à telle ou teile date pendant l'occu- 
palion et pour ou telle infrmité précise, doil-il admis 
comme « certificat contemporain des fails » an sens du dérret 
no 16-1814 du 19 août 1946, dès lors que iedit certificat médical civil 
est confirmé et “orroboré par une aitestation du pharmacien ayant 
diivré les ordonnances prescrites. 


EDUCATION NATIONALE 


16924, — 13 mai 1955. — Mlle Dienesch demnde à M, le ministre 
de l'éducation nationale s il est interdit de faire sorlir pendant une 
heure, entre la fin des rours et !e diner, les élèves internes d'un 
collège moderne et technique, sur autoristlion écrite signée des 
Parents, pour assister aux çours de religion à paroisse eur laquelle 
= trouve l'établissement, et, dans l'affirmalive, en verin de quels 
exles. 


16925. -— [8 mai 1955. — M. Titeux raprelic à M. le ministre de 
l'éducation nationale que depuis sa création, le centre de forma- 
lion |rofessionnelle du bâtiment: de Havbes-sur-Meuse (Ardennes), 
fonctionne dans des bâtiments qui ne sont pas la propriété de 
l'Etat, ce qui gêne considérablement son développement. Depuis 
199, l'acquisition de celte propriété avait été décidée par ses 
services, et un projet d'acte de vente sur la base d'un prix de 
7.200000 francs soumis à son approbation. Par suite d'un lititge 
incombant à la partie cédante, la réalisation définitive de re pro- 
jet n'a pu avoir be dans les délais prévus, el, en date du 13 avril 
151, i! a décidé d'abandonner cette acquisition. Légitimement émus, 
les parlementaires, conseillers généraux et maires de la région 
intéressée ont apporté leur appui au comité de dffense dn centre 
qui a été créé el qui a pris pour tâche d'obtenir du propritlaire 
un accord Géfinitif sur les bases arrêtées par l'administration des 
domaines. Cet accord est dès maintenant réalisé, 11 lui demande 
quelle décision jl compte prendre pour donner une solution à 
celle affaire. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16926. — 18 mai 105%. — M. Raphaël Babet demande à M. le 
ministre des finances et des aflaires économiques de lui préciser 
les conditions d'application du décret ne 531266 dn 2% décembre 
1953 dans le cas suivant: un fonctionnaire métropolitain, nommé à 
Réunion, souhaiterait, pour des raisons de famille, bénéficier de 
son congé administratif de quatre mois, non pas après un séjour 
de deux années, mais après nn séjour de trénte-deux mois, Aura- 
t-il, alors, droit à la prime d'élolgnement, ler-qu'il aura arcompif 
un séjour complémentaire de seize mois, ce représentera un 
Séjour total de quatre années, minimum ex'gé par le cé-ret sus- 
visé. 


26927. — 18 mai 143. M. Boscory-Monsservin deminde à M. 
ministre des finances et des afaires économiques, une société 
de capilaux peut modifier le courant de son exerci'e cormplabie 
le montant des acomples à verser au percepteur au titre de ;'in- 
pôt sur les sociétés dans le cas où les bénéfices envisagées de 
cice en cours sont plus faibles que ceux de l'exercice de référence, 
Si. par exermme, le benéiice de doit représenter p, 
celur de 1954, diminuer de moitié toutes ses 
jusqu'à liquidation où au contraire estelle dans l'obligalon de 
paver les deux premières échfanres si: la base de l'exer'ice de 
réiérence et à s'abstenir de tout versement an cours des deux 
échéances suivantes, ce qui entrainerait un déséquilibre certan 
de sa trésorerie. 


16928. — 19 rnai 1955. — M. Doscary-Mornsservin ex;ose à M. le 
secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires le 
industricl qui se prupose d'établir un régime de prévoyance 
en faveur de ses ouvriers, consistant en la constitution de rentes 
viagères différées successives et d'une assurance en cas de d'rès, 
kes rentes différées constituées successivement chaque année Sur 
tète d'un ouvrier ne devenant sa propriété que sous certaines con- 
ditions appréciées au moment du départ de l'intéressé; et Mi de- 
Imande Si, dans le cas où le salarié ne recoit pas le bénéfice des 
rentes constitutes sur sa tête, ce qui entraîne le rembour ement 
des primes par la compagnie à l'industriel, lesdites primes sont 
admises en frais généraux et quell?s seront les conséquences à 
l'impôt d: 5 p. 100 sur les salaires, 


16929. — mai 1953, — M. Boccary-Moneservin expose à M. la 
ministre des finances et des affaires économiques que larlele 274 
du code général des impôts stipulant une rfa:tion égale aux deux 
tiers du béuéllce brut en matière de ventes au dilail pissilées 
la T. V. A. à donné lieu à une instruction n° 271 du 18 octobre 13n, 
HU lui deunande si, dans la Gétermination du de revænt toutes 
taxes compr'<es dont fait état iadite instruction, on doit relemir 
dépenses effectives seulement, où bien ajouter enrore à ce les ci 
la valeur représentative du travail du chef d'entreprise quand 
celui-ci est le propriétaire non rémunéré de ladite entrepr'se, 


16990. 19 mai 1955. — M. Bes=ary-Monsservin à M. le 
ministre dus finances et des affaires économiques si, lors 
associé de fait cède ses droits à chacun de ses conssoriés sans 
qu'il y ait dissolution de la société et que le cédant réaïise una 
plus-value d2 cession, celle plus-value est imposable, dans quelle 
condition, La non-imposilion prévisée dans le cas d'une soriélé 
en non collectif par une répoue ministérielle parue dans le Journa 
oljiciel, A. N., 3 avril page 1794, s'applique-tælle dans le «as de 
société de fait dont l'existence est régul éreinent connue de ladini- 
histration, 


16991. 18 mai 1955 — M. dosen's Denais, comme suite à 
réponse donnée le 9 février 195% à sa question ne 
à M. le ministre des finances et des affaires économiques, dai- + 
cas de prorogation de société avec ellet métroætif: a) si le dr t 
d'apport est perçu sur la valeur totale de l'aelif net sorial #valué 
au jour de l'acte, ou an jour où la société était arrivée à expirallon, 
b) ste tarif applirable est celui existant au jour de l'acte, malgré 
son effet rétroactif. 


16912. — 1915. — M. Edouard Dcpreux demande à M, le 
ministre des finances et des aifaires écon2miques «il ne parart 
pas possible de faire une remise graciwuse de la pénaiié de 10 100 
aux contribuables qui se sont présentés, le saincdi 44 ui, 
le percepleur, pour payer le deuxième liers provsionnel, trouvé 
les bureaux ferinés et n'ont pu s'arquilier que le 16 


16933. — 18 — M. Kauffimann c\pose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'en l'élalt actu] des 
usages, les bénéficiaires d'une allocation provisoire d'attente au titre 
d'invalides de guerre ou de la Résistance ne peuvent toucher 
ladite allocation que tous les trois mois et à terme échu. Gr, il 6 
peut faire de doute que la plupart des grands invalides el grancs 
mutités et tout spécialement ceux pensionnés à 100 p. 409 el au-dr'a, 
ne disposent pour vivre et faire vivre leur farmiile que de leur 
seule pension d'invalidité, une activité professionnelle leur étant 
généralement impossible, Dans ces conditions, il est certain que le 
payement trimestriel à terme échu est grave de conséquences pour les 
ayants droit. Le payement trimestriel est d'autant plus choquant qua 
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celui-ci ne parait chercher sa justification que dans une ralson de 
commodité administrative, NH lui demande: 4° s'il ne serait pas 
ossible de faire payer mensuellement, à terme échu, aux invalides 
énéfiriaires du statut de grand invalide cu de grand mutilé, l’ailo- 
cation provisoire d'attente et d'appliquer celle pratique à la même 
catégorie d'invalides ou de mmutilés, lorsque ceux-ci sont détenteurs 
de leur titre de pension; 2° au cas où l'une ou l'autre question 
comporterait une réponse négalive, quel est le texte Hégislatif qui 
s'oppose à un payement mensuel; 3% si une telle impossibilité exis 
tait, s'il n'estime pas que, pour une raison de jusitke et d'humanité, 
li y aurait lien d'y porter remède, 


1699. — 12,5 M. Altred Krieger expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, lursju une société 
distribue des dividendes, i est retenu un impôt de 18 p. 100 aux 
actionnaires; que l'année suivante elle est tenue de verser à l’enre- 
gistrement un acompte équivalent à l'impôt de l'exercice précé- 
dent et que, si aucun dividende n'est plus distribué par la suite, 
elle doit attendre cinq ans pour le récupérer. I lui demande les raisons 
qui s'opposent à ce que cet acomple soit remboursé dès l'instant 
qu'il est prouvé qu'aucun dividende n'a été distribué au titre de 
l'exercice au cours duquei il à été versé, 


16935. -- 13 mai — M. Pierre-Olivier Lapie demande à 
M. le ministre des finances et des allaires éconsmrques si un pré- 
éident directeur général d'une société anonyme réalisant annuelle- 
ment un chiffre d'affaires de plus d'un milliard et demi de francs, 
dans l'exploitation d'un grand garase et la vente de voitures auto- 
moules et camions, et prenant à sa charge tous les frais que 
comporte l'exercice de Ses fonctions (représentation, réceptions, 
prospection, déplacements, etc), sans re“evoir aucune indemnité, 
hi remboursement d'aucune sorte et qui supporte des frais réels 
qui excedent de beaucoup la déduction normale de 10 p. 100 accordée 
à lous les salariés et s'élèvent environ à % p. 100 de ses émolu- 
ments, peut pratiquer — comme cela a loujours été admis par 
l'adiministiation des contributions directes — par mesure de sim- 
pee les déductions forfailaires de 39 p. 10) plus 10 p. 400 dans 
es déclarations à la surtaxe progressive, La polyvalence lui conteste 
ce droit, limite la déduction totale pour frais à 10 p. 100 des salaires 
et reluse systématiquement d'accepter de prendre en considération 
un étal de frais justificatifs, L'administration des finarces ne peut- 
elle user, dans ce cas particulier, conformément aux mesures d'apai- 
sement récemment édiciées, de sa faculté d'appréciation en arrètant 
les fraw réellement supportés à un taux forfailaire moyen en rapport 
avec les dépenses effectives. 


16936. — 18 mars 195 — M, Mignot expose à M. le ministre des 
finances que la cession par l'inventeur luiméme d'une inven- 
lion brevelable, soumise à la loi du 5 juillet 1844, est exonérée de 
la taxe et de la surlaxe progressive, en raison 
de l'effort de création que représente l'objet breveté, tandis que 
les marques de fabrique ou de commerre régies par la loi du 
23 juin 1857 ne le sont pas, à raison de ce qu'elles ne consti- 
tuent pas des inventions ou des créations. Il lui demande, en 
l'absence de toute réglementation ou de toute jurisprudence sur 
ce point particulier à sa connaissance, si les dessins et modèles 
ne doivent pas, en cas de cession par leur auteur, être également 
exonérés de la taxe proportionnelle et de la surtaxe progressive, 
étant donné que les brevets, d'une part, et les dessins et modèles 
déposés, d'autre part, constituent des créations ou des inventions 
qui ne se différencient que par leur caractère technique ou non 
technique, et qu'au surplus aux termes de la loi du 14 juillet 1909 
ces mêmes objets peuvent être considérés à la fois comme un des- 
sin où modèle nouveau et comme une invention brevetable. 


16937. — 18 mai 1955. — M. Gabriel Paul expose à M. le ministre 
finances et des affaires économiques qu'un contrôleur du Tré- 
sur, candidat aux élections cantonales, n'a pu obtenir un congé 
de trois re Or, l'instruction du 30 octobre 1946 du directeur du 
personnel et du matériel du ministère des finances dispose que: 
« Tout fonctionnaire candidat dans des conditions ne lui permet- 
tant pas d'assurer son service demandera, pour la durée de la 
période électorale, un congé sans traitement qui ne pourra lui être 
refusé, » Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
qu'à l'avenir soit respectée l'instruction du 30 octobre 1946. 


16998. -- 13 mal 1955. — M. Maurice Schumann demande à M. le 
socrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques dans 
quelle mesure un travail à façon de réparation ou de mise au 
int, fait pour le compte d'un producteur fiscal et concernant ses 
Liens d'investissement, peut être considéré comme « travail à façon 

ur le compte d'un producteur » et n'être imposé qu'à la taxe de 
Ronsestion - jusqu'au fer juillet 1955 — puis à partir de celte date 
complètement exonéré. 


16039. — 18 mai 1955. — M. Robert Manoeau signale à M. le mi- 
nisire du l'industr'e et du commerce que deux directeurs de salles 
cintmatographiques de la ville du Mans offraient chaque semaine 
une séance graluilte aux vieillards économiquement faibles; qu'à la 
suile d'une enquête du centre national de la cinématographie qui, 


conformément au contrat le liant aux directeurs de salles, prélève 
un pourcentage sur les recelles, il a été interdit aux intéressés de 
continuer leur séance hebdomadaire gratuite. Or, les vieillards éco. 
nomniquement faibles sont dans l'impossibilité de € une place 
dans un établissement de spectacles. Leur présence à titre gratuit 
dans une salle de cinéma ne fruste personne d'une recelle éven. 
tuelle, mais en revanche l'interdiction susvisée les fruste d'une 
grande joie. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
autoriser les directeurs de salles cinémalographiques à reprendre 
a séances graluiles de cinéma pour les vieux économiquement 
aibles. 


16940. — 18 mai 195, — M. Mignot expose à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce qu'en vertu de la loi du 22 avril 1941, 
la presse bénéficie d'un régime de faveur très intéressant, C'est 
ainsi que le papier est fourni aux entreprises de presse à un tarif 
de faveur et ces entreprises sont exonérées, notamment, de la 
taxe sur la valeur ajoutée relative à leurs affaires. Seulement, pour 
bénéficier de pareils avantages, il faut que les entreprises de presse 
remplissent certaines conditions fixées par le décret du 1% juillet 
1934 (J. O0. du ?%5 juillet 1934). Une commission parilaire des pa- 
piers de presse est chargée de vérifier si les journaux qui deman- 
dent le bénéfice des avantages prévus par la loi du 22 awril 19% 
satisfont bien aux conditions posées par le décret du 13 juiilet 104. 
Or, ce décret contient une liste de publications qui sont exclues 
des avantages en question. Parmi ces publications, sont montion. 
nées à l'article 4er (6°, 8 /): « les publications dont le prix est com- 
pris dans une cotisation à une association où à un groupement 
quelconques». L'expression « association » Ou « groupement » pou- 
vant donner lieu à diverses interprétations, il demande : que!s 
sont, en réalité, les « associations » ou « groupements » visés par 
la disposition réglementaire rappelée ci-dessus: 2° s'agit-il seule- 
ment des « associations » prévues par la loi du 4er gg 1901 7 
3e quelles sont, en réalilé, les publications impliquées dans ce 
texte. 


16941. — 18 mai 195. — M. Patinaud atlire l'attention de M, le 
ministre de l'industrie et du commerce sur le fait que, depuis la 
estion du risque accident par les houillères, de plus en plus nom- 
freux sont les mineurs qui se voient contester le caractère acci- 
dentel de leurs blessures ou de leur incapacité. Les victimes <e 
retournent, alors, vers les caisses de secours minières et deman- 
dent leur prise en charge au titre de la maladie, ce qui leur est 
justement refusé par les docteurs déclarant: « vous n'êtes pas 
malades, vous êtes blessés », Les intéressés ni « malades » ni « bles- 
sés » mais incapables de travailler sont alors, au bout de six jours, 
considérés comme démissionnaires r les houillères. 11 lui de- 
mande en l'absence de la seule décision réellement efficace, qui 
serait la gestion du risque accident par la sécurité sociale minière, 
uelles mesures il entend prendre r mettre fln aux brinades 
dont sont victimes les mineurs blessés, 


16942. -- 13 mai 1955. — M. Chaban-Delmas expose à M. le minis. 
tre de l'intérieur qu'en vertu de l'article 7, alinéa fer de l'arêté 
interministériel du 3 octobre 1951, les immeubles ou droits immo- 
biliers appartenant aux départements, communes et étab'issements 
publics départementaux et communaux qui, considé’és dans leur 
ensemble, ont une valeur vénale n'excédant pas 2.500.000 F, peu- 
vent être aliénés à :’amiable dans les conditions prévues par la 
réglementation en vigueur. Il lui demande si ce texte est applicabie 
à la vente d'une parcelle détachée d'un immeuble dont la valeur 
globale est supérieure à 2500000 F lorsque la valeur de lou'es les 
parues cedées à l'arquéreur et “onsidérees dans leur ensemble, en 
réunissant au besoin des lots faisant l'objet de ventes distinctes, 
ne dépasse pas au total 2.500.000 F. 


16943. — 135 mai 1955, — M. Dorey expose à M. le ministre ce 
l'intérieur que, par application des dispositions de l'article 15% du 
code civil et 175 du code pénal, un maire ne peut prendre ou rece- 
voir quelque intérêt que ce soit dans les actes, adjudications, entre- 

rises ou régies dont il a l'administration ou la surveillance; et 
fui demande si ces dispositions interdisent à un maire: a) de pren- 
dre en locahon une fraction de terrain communal divisé en lots à 
usage de pâture ou de jardins ouvriers; b) d'être locataire dans un 
immeubl® appartenant la commune; €) de participer à la distri- 
bution de l'affouage; d) de se rendre acquéreur d'un lot de bois 
communal vendu entre habitants; e) de se rendre acquéreur d'un 
lot de bois communal vendu par adjudication publique ouverte à 
tous, Au cas où les textes précités inlerdiraient l'un de ces actes, 
quelles sont les sanctions el pénalités encourues par le maire, 


16944. — 18 mai 1955. — M. Guérard expose à M. le ministre de 
l'intérieur que, par question écrite du 27 juillet 1954, adressée à son 
rédécesseur, il avait demandé qui avait donné l'ordre de pavoiser 
a bourse du travail et ses deux annexes 1vec des dripeaux rouges, 
et qui était responsable du maintien de ce pavoisement, le fait 
ayant été porté à la connaissance de l'administration prélectorale. 
La réponse du ministre à cette question écrite reronnaissait les faits 
et indiquait que des résentations avaient été signifliées à la ‘om. 
mission admimsirative la bourse du travoil pour qu'ils ne se repro- 
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«ent plus. Or, le 4 mai dernier, l'annexe sise 29, boulevard du 
jomple, comportait un larse pavoisement comprenant quatre fois 
. ;s de drapeaux rouges que de drapeaux tricolores, C'est dans ces 
!.nhtions qu'il demande Si les instructions dent il est fait état ci- 
dessus avaient bien un caractère nettement impératif, et, dans l'af- 
frnative, quelles sanctions seront prises, pu'squ'elles n'ont pas été 
excculées, 


JUSTICE 


16945. — 18 mai 1955. — Mme Francine Lefebvre expose à M. le 
ministre de la justice le cas d'une personne qui a oblenu, en 1946, 
la separation de corps à son profit et à laquelle son conjont à été 
coutamné à verser une pension alimentaire de 3.000 F par mois. 
cette pension à été fixée en tenant compte du montant de la pen- 
«on militaire dont le conjoint est titulaire à titre d’ancien maitre 
cunonnier de la marine. Son conjoint ayant oblenu, depuis ors, 
Je bénéfice d'une deuxième pension pour quinze ans de services 
come commis maritime et la saisie-arrêt effectuée sur la pension 
mintaire étant venue à expiration en 19%4, l'épouse a demandé une 
augmentation de sa pension militaire, en raison de l'augmentation 
de: ressources du conjoint, Elle lui demande: 1° par quels moyens 
l'intéressée peut-elle obtenir, pour le communiquer au juge, le 
montant de la pension servie à son conjoint au titre de retrailé de 
Lius-ription maritirne, la trésorerie générale refusant de faire con- 
nare le montant de celle pension sans que lui soit communiqué 
le numéro du livret de pension: 2° le nouveau montant de la pen- 
con slimentaire fixé par le juge ne pourrait-il l'être en fonction du 
montant des deux pensions du conjoint — égal, par exemple, au 
lers du total des deux pensions — afin de suivre les augmentations 
de celles-ci et d'éviter qu'intervicnne un nouveau jugement au bout 
de quelques années. 


MARINE MARCHANDE 


16946, — 13 mai 195. — M. Reeb demande à M. le ministre de 
la marine : do s’il est exact qu'il projette de faire cens- 
iruire des navires de sauvetage de haute mer; 2° s’il est exact 
que commande à été passée par ses services sans qu'il ait été fait 
appel à la concurrence; 3° s'il est exact que l’auleur des plans, 
dv\ant les prix imposés, a exigé le retrait de ses plans, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


16947. — 18 mai 1955. — Mme Rose Guérin démande à M. te 
ministre des télégranhes et téléphones: 
limbres-poste « Le Souvenir des camps de déportation » ont été 
tirés: 20 combien ont été répartis dans les bureaux de poste ou 
de 3e quelles mesures il compte prendre faire un 
deuxième tirage, le public se voyant répondre dans des bureaux de 
voste de Paris: « ‘imbre épuisé ». 


16948. — 18 mai 1955. — M. Rabier demande à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones quelles dispositions ont été 
prises pour donner enfin salisfaclion aux revendications des rece- 
veurs, retraités avant 1948 dont les droits ont été reconnus par plus 
de 70 arrêts individuels rendus par le conseil d'Etat et enfin par un 
dernier arrêt rendu par celte juridiction à la requête de l'Association 
générale des retraités des postes, télégraphes et téléphones sur le 
méme sujet. Un décret du 19 octobre 1954 portant soi-disant assimi- 
lation des comptables lésés n'a en rien modifié la situation de ces 
derniers qui conservent les mêmes indices. Il ajoute que l'Asso- 
“ialion générale des retraités des postes, télégraphes et téléphones 
a allaqué aux fins d'annulation ce décret du 19 octobre 1951 devant 
le conseil d'Etat. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


16949, — 18 mai 1955. — M. Robert Ballanger demande à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement: 1° sur quelle loi ou 
quel décret il se base pour refuser à une municipalité de moins 
de 20.000 habitants, la création d'un office communal ou d'un oftice 
intercommunal d'habitations à loyer modéré avec une ville voisine 
déjà pourvue d'un office communal, lorsque la municipalité deman- 
deresse à une population correspondant aux besoins en logements 
(jeunes ménages en particulier, locaux insalubres où en état de 
péril) et réconnue par les autorilés supérieures comme ayant besoin 
de 2000 Jogements; 2° quelle est la réglementation permettant à 
Une ville de 17.000 habitants à qui a été refusée la création d'un 
office communal ou intercommunal d'habitations à loyer modéré 
de construire des logements pour satisfaire d'extrême urgence les 
dernandes émanant de jeunes ménages en particulier, ainsi que des 
Hohages logés actuellement dans des locaux insalubres où mena- 
Canl ruine, sans être contrainte de s'adrésser à l'office départemental 
d habilations à loyer modéré qui a déjà de trop lourdes charges, 
élant fait remarquer que cette ville est siluée dans l'important 
Gepartement de Seine-et-Oise où de nombreuses sociétés privées sont 
iulorisées à construire des appartements qui sont occupés, en grande 
Inajorité, par des ménages venant d'autres localilés et trop souvent, 
sullicitent la garantie des emprunts qu'elles contractent, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du mercredi 18 mai 1955. 


SCRUTIN (N° 


3024) 


Sur l'amendement de M. Jean-Paul Palewski tendant au maintien 
de la suppression de l'article 11 bis du projft de loi de Jinances 


(Troisième lecture). 


Nombre des Volants. 


Pour 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Apithy. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bapst. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin,. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Barry Diawadou. 
Baudry d'Asson (de). 
Becquet. 
Bénard (François). 
Bendjelloul. 
Bengana (Mohameé). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergas<e. 
Bernard. 
Bessac. 
Bettencourt 
Bichet (Robert) 
Bidault {George:). 
Billiemaz. 
Billotte. 
Blachette. 
Boganda. 
Poisdé (Raymond). 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bourgeois 
Bouvier O'Coltereau. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max), 
Bruyneel. 
Burlo:. 
Buron 
Cadi (Ali). 
Caillet (Francis). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Sseine-et-Cise, 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Chamant 
Charpentier, 
Charret. 
Chassaing. 
Chastella:n, 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens, 
C'upin 
Clostermann, 
Co’hart. 
Coirre, 


Ont voté pour: 


Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), 
Ccmmentry. 
Condat-Manaman. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul), 

Crouan. 

Dormette. 

bsssouit (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien), 
befos du Rau, 

Delachenal, 

Delbez 

Déliaune, 

Delmotte. 

Denais (Joseph), 

Lessranges, 

Deshors. 

Detœut. 

Devemy. 

Mile Dienesch. 

bixmier. 

Dorey 

ironne. 

Dupraz (Joannès)., 

Duquesne, 

Durbet. 

Duveau, 

Elain 

Errecart, 

Estèbe. 
Faggianelli, 

lFebvay. 

Félix Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin ‘Jean-Michel) 
Fonlupt-Esperaber, 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Faurcade (Jacques), 

Foret 

Frédéric-Dupont, 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle 

Gaillemin. 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de), 

Gaumont, 

Gavini. 

Georges (Maurice), 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 


Aisne 


589 
295 
. 312 
277 
Mrousscaud, 
Guérard. 


auichard 

Guilton (Antoine), 
Vencte. 

Guthmuller, 

Hakiki 

Halbout. 

ilaumesser, 

Hénault. 

Hettier de Boislambert, 

loupnouel-Boigny, 

Huei. 

Hubhn 

Hutin-Desgrées. 

{huei 

{sornt 

Jacquet (Marc), 
seine et-Marne, 

Jacquet (Michel), Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jjarrosson. 

Moreau (Yonne), 
oly. 

louibert, 

Jugias. 

niulfimann, 

kir. 

Klock 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre Guy). 

Lacombe. 

Lalle. 

Lanet ‘Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lanjei (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Lefèvre ‘Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Lezaret 

Legendre, 

æemaire. 

Léotard (def. 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher 

Liantey (André). 

Liquard, 

Louvel. 

Lucas 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Man-cau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
lHaule-savoie, 
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Mile Marzin. Queuille (Henri). Mme Vermeersch. 
voté contre Maïsot abier 
Maton Ramonet, Villon Pierre. 
Maurellet. Reeb. Viollette, 
MM Capdeville Dufour. Mayer (Daniel), Seine. | Regaudie. agner. 
André Caruer (Marcel), Uumas Mayer (René), Renard ,Adrien), Zodi {khia. 
Vienne, Drôme, Dupuy (M Constantine. Aisne. Zunino. 
Arbettler. Casanova, Durroux 
Arnal Castera Mme buvernais, | 
Astier de La Vigerie{d"}. | Cavelier. Mme Estachy. N'ont pas pris part au vote: 
Aubarme, Lermolacce. 
Auban Achille), Césaire vrard. Palewski (Gaston) 
Aurry (Paul Chabenat, Fabre Ab Seine. ] 
Audesuil. Chambrun (de), Fajon (Etienne), L Faure (Edgar), Jura. |Pflimlin. 
Aujoulat, Charlot (Jean). Faraud. Antier. Goubert. Pinay. 
hadie Chausson, Faure (Maurice), Lot. Aubin (Jean). Herriot (Edouard),  |Plantevin. 
Ballanger (Robert}, Cherrier, Fayet. Bacon. July. Schuman (Robert), 
Seine-et-Oise Coffin Félice (de). Bayrou. Kœnig Moselle. 
Barange (Charles), Cogniot Florand. Ben Cherif. Lafay (Bernard), Senghor. 
Maine-et-Loire. Con "nbo, ForcinaL Edouard Bonnefous. Laforest. Sourbet. 
Pa:‘'hélemy. Conte Fourvel Bourgès-Maunoury. Médecin. Teitgen Pierre-fenri), 
Bartolint. Costes (Alfred), Selne.| Mme François. Bouxom. Morice. Triboulet, 
Baurens. Pierre Cot. Saborit 
Bale Couder!. Mme Gabriel- Péri 
Réchant (Paul), Excusés ou absents par éongé: 


Bôche (Emile). 

Bechir Sow. 

Begoztn 

Benhahmed (Mostefa). 

Béné Maurice). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide}, 
Marne. 

Berthet, 


Billoux. 

Binot. 

Bissol 

Bonte {Flortmond). 
Bou! Jean). 
Bou: llenri). 
Boutavant 
Boutbien 
Brahlimi (AM), 
Brauit 

Briflod. 

Carhin (Marcel). 
Cagne. 

Caillavet. 


Ca!lot (Olivier). 


Dagain 
Daladier (Edouard). 
Darou 


Dassonville. 

David (Marcel), Gautier. 
Landes. Gazier. 
Deflerre. Genton. 
Degoutte. Gernez. 
Mme Degrond. Giovonf. 

Deixonne. Girard. 
Dejean Gosnat 
Delabre. Goudoux. 
Delbos (Yvon). 

Delcos, Gourdon. 


Demusois. 
Denis (Alphonse), 


Haute Vienne. Gravoille. 
Depreux (Edouard). 
Des:on Grunitzky. 
Devinat 
Dezarnaukds. Gueye Abbas. 
Dicko (Hamadoun), |Guiguen. 
Doua!a Guihe. 
Doutrellot. Guislain. 


Draveny. 
Dubois. 


Duclos (Jacques). 
L'ucos, 


Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gardey (Abel). 


Gouin (Félix}ÿ. 


Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 


Grenier (Fernand). 
Mme Gutrin (Rose). 


Guissou (Henrt}. 

Guitton (Jean), 
Laire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 


MM. 
Beaumont (de). 
Coste-Floret (Paulf. 


Denis ‘’André), 
Lordogne. 


Lebon. 
Mme de Lipkowskti. 


Meck. 
Nisse. 
Soustelle, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneîter, président de l'Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. CERPRTLLIILIILELELELELEELELELELL}] 596 


Majorité absolue.. 


299 


Pour l'adoption... 218 


Contre 


Mais, après vérification, cès nombres ont été recliflés conformé- 


ment à 


À la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, MM. Léon Noël et Vendroux, portés comme 
ayant voté « pour », déelarent avoir voulu voter « contre », 
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Condat-Maharman. Gouin Félix). Magendie, 
sur l'amendement de M. Mancey tendant à la reprise de l'article 22 
du yrojet de loi de finances, introduit par le Conseil de la Répu- Coste-Floret tAlfred). | Gracia de). Mamadou Konaté, 


vique Troisième lecture). 


Majorité absolue........ 


Pour l'adoplion.......... 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MN. 
Astier de La Vigerle (d”). 


baianger .Rowert), 
seine<t-0ise. 

Parthéiemÿ. 

Bartolini 

Benoist (Charles), 
seine-el-Oise. 


Benoit :Alcide,, Marne. 


Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Boutavant. 

Brault. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de). 

Chassaing. 

Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Dassonville, 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois, 

Mine Estachy. 


MM 
AIt Ah (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonjioz. 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Aubsme 
Auban (Achille). 
Aubin {Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat, 
Aumeran. 
Babel (Raphaël). 
Bad e. 


Bapst, 
Barangé (Chartes). 
Maine-et-Loire. 
ardoux (Jacques). 
Barrèé 
Barrier. 
Barrot 
Barry Diawadou. 
Baudry q'asson (de). 
Baurens. 
Chard (Paul). 
Bêche (Emile) 
chir 


Ont voté pour : 


Estradère 

Fajon Etienne), 

Fayet. 

Fourvei 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde ;. 

Mme Galicier. 

Gautier 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme crappe. 

Gravoille. 

Grenier Fernand), 

Mme Guérin Rose). 

ouiguen 

Guyot Raymond), 

luel 

loinville ‘Alfred 
Malleret,. 

Kriegel Valrimont, 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau Robert), 


Sarthe. 

Mancey {André}, 
Pas-de-Calais. 

Martel (Ienri', Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), 
Oise. 


Ont voté contre : 


Be:quet. 

Begoin. 

senard François). 
Benvahmed :Mostefa) 
Béné (Maurice). 
Bengana Mohamed). 
Benouville ide). 

Ben Tounès, 


-| Bernard. 


Berthet. 

Bessac. 
briivncourt 
Bicnet (Robert). 
Hdault {Geurges). 
Bignon 

Billères. 
Billiemaz. 

Binot. 

Blachette. 
Boganda 
Boscary-Monscervin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Boulbien 

Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Bricoul. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel 


Meunier (Pierre), 
Côte-d Or, 
Mido! 


Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

l'ierrard 

Mme Prin. 

Pronteau 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca. 

Rochet ‘Waldeck). 

Rosenb'att. 

Roucaute Gabriel). 

sauer 

signor 

Solinhac 

Mme Sportlisse. 

Thamier. 

l'horez (Maurice). 

filon ‘Charles). 

Tourné 

Tourtaud. 

ricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon Pierre). 


Zunino. 


Burlot. 
Buron 
Cadi (Ali). 
ail.avet. 
Laillet :Franris). 
zaliot (Ohvier). 
Capderville. 
arlini. 
artier (Gilbert), 
Seine et-Oise. 
artier (Marcel), 
Drôme. 
:assagne. 
Catoire. 
Latrice. 
atroux. 
avelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban L'elmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques), 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin 
Clostermann, 
Coffin. 


Finistère, 


{André}, 


Haute Garonne, 
Coudert. 
Coudray. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant Robert), 
Crouan. 
Dagain. 
Daiadier (Edouard), 
bamette. 


Darou. 
Dassauit (Marcel). 
David ;Jean- Paul). 


seine-et-Oise, 
David (Marcel), 


Landes 
(Lucien). 


D touit 
Detlerre 

Delos du Raw. 
begouttle 
Mme Dezrond, 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Delachenal. 
Lellez 
Delbo: 
D'Icos. 
beliaune. 

Deln,otte. 

Depais (Joseph). 
Depreux Edouard), 
Lesgranges, 

Dushors. 

Le 

Petœut, 

Devemy. 

Devinat. 
Pezarnaulds. 

Dicko Harmadoun). 
Mile Dienescn. 
Dixmier. 

Dorey 

Douala. 

Doutr. Ilot. 

Draveny, 

Dronne. 

Dubois. 

Eurws. 

Dumas Joseph), 
Dupraz (Joannès). 
Duque<ne, 

Durbet. 

Durroux, 

Duveau. 

Elain 

Errevart, 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre 

Faggianelli, 

Faraud 

Faure Maurice), Lat. 
Félice ae). 

Félix Tehi-aya. 

Ferri Pierre). 
Flandin (Jean-Michel) 
F'orand 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques), 
Fouyet. 

Fredet Maurice), 
Frugier. 

Furaud 

Gabelle. 

Gaburit. 

Gatilard. 
Ga!y-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey !Abel). 
Garet ‘Pierre). 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gavini. 

Gazier. 

Genton, 

Gernez, 


, Yvon). 


Grimaud Henri). 
Grimaud ‘Maurice), 
Loire-Inféricure. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard, 

Guislain. 

Guissou (Henri), 

Guillon (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guillon Antoine), 
Vendée, 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Haumesser. 

Herneguelle. 

Hettier de Hoislambert 

Houphouet-Boigny. 

Iugnes Emile), 
Alpes-Marilimes. 

liuzues (André), 
seine. 

Hulin 

Hutbin-Dexgrées. 

ibuel. 

Isorni. 

Jacquet Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet(Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet Gérard), Seine 

larrosson 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Morcau, Yonne. 

Joly. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, 

Kauffmann. 

Kir 

Klock 

Krieger (Alfred), 

Litorbe 

Labrousse. 

Lacaze tlenri). 

La Chambre Guy). 

Lacombe. 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Larmarque-Cando. 

Lanet ‘Joseph-Picerre), 
seine. 

Laniel ‘Joseph). 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens Robert), 
Aveyron. 

Le Bail 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 

Leenhardit (Francis) 

Mine Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lelèvre ‘Rarmond}, 
Ardennes, 

Legaret 

Lejeune Max). 

Lermaire. 

Mme Lempereur 

Lepourmand {Mauri:e) 

Léotard de). 

Le Roy Ladurie, 
Senéchai, 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levacher 

Levindrev 

Liautey (André), 

Liquard, 

Liurelte. 

Louslau, 

Louvel. 

Lucas. 


Lussy Charles. 


Mamba Sano, 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Léplat, 

Masson (Jean) 

Massot Marcel), 

Maureilet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer Daniel), seine, 

Mayer 
Constantine, 

Mazel 

Mazier 

Mazuez Pierre- 
Fernand). 

Méhaignerie. 

Mendès-trance. 

Menthon (de). 

Mercier {André - 
çois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Mélayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud Louis), 
Vendée. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moalti 

Moch Jules), 

Mo.san 

Molinatti. 

Mollet Guy). 

Monin 

Monsabert (de), 

Montalat, 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel Pierre), 
‘Rhône). 

Montzolfler de), 

Montillot. 

Montjou ‘de). 

Morève 

Moro Giafferri (de), 

Mouchet, 

Moustier de), 

Movnet 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

\aroun Ainar, 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

None, 

Ninin? 

Nocher 

Noe (de La), 

Noël Léon), Yonne, 

No'ebart,. 

Dopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou, 

Ould Cadi 

Ou Rabah 

Palewski Jean-Paul), 
Scine-el-Oise. 

Pantaloni. 

l'aquet 

Paternot 

P#bellier (Eugène). 

Peiltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugône- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mine (,ermaine 
Pevroles, 

Peytel. 

Pierrebourg (de). 


l'ineau. 
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Pinvidic. Rolland Taillade, 
Pleven (René), Rousselot. Temple 
Pluchet Salah (Menouart. lhibault. 


Mme FPoinso Chapuis., 

Prache 

Pradeau. 

Préiot 

Prigent (Tanguy). 

Provo 

Pupat 

Quénard 

OQueuille (Nlenrt), 

Quiliei 

Quinson. 

Ralarin 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo 

Raveloson. 

Raymond Laurent, 

Reeb 

legaud'e 

fheille 

Renaud (Joseph), 
Saône et 

Révilion (Tony). 

hey 

Reynaud ‘Paul}. 

Ribère Marcel), 


Alger 
Ribeyre (Paul), 

Ardèche. 
Rincent. 
Bitzenthaler, 


said Mohamed Cherïkh 

Saint Cyr. 

Saivre ‘de. 

Sa!liard du Rivauilt. 

Sanozo Sekou. 

Sauvage 

Sauvajon. 

savale 

Savary. 

schal 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

S‘hmittlein. 

Schumann (Maurice), 
Nord 


Secrétain, 

segelle, 

Serafini, 

Sevnat, 

Sibué 

sShi-Cara. 

Sihi el Mokhtar. 
Siefridt 
sSilvandre., 
Simnonnet, 


sion 
Sissuko {Fily Labo). 


Smañl, 


souquès (Pierre). 


Thomas (Alexandre), 
Côtes du-Nord 

Thomas Eugène), 
Nord 


Tinguy de). 
Tirolien, 
Titeux. 
Toublane., 
Cracol. 
lremouilhe. 
Furines 

Ulver 
Valabrègue, 

Valle tJules), 
Vallon ‘Louis). 
Vals Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier 
Verneuil 

Véry (Emmanuel). 
Viatle. 

Vigier, 

Villar1. 
Villeneuve (de). 
Maurice Vivllette, 
Wagner. 
Wasmer, 

Wolf. 


Zodi Ikhla. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Abelin. 
Antier, 
Bacon 
Rardon ’André}, 
Barrachin 
Bayrou, 
B.n Cheril. 
Bendjelloui. 
PBergasse. 
Billotte 
Poisdé Raymond). 
Edouard Bonnetous. 
Bourgès Maunoury. 
Cochart 
Courre 
Corniglion-Mol!nier. 
Couinaud. 
Coulon 
Crourier 
Faure (Edgar), Jura. 


Febvay. 
Frédérir-Dupont, 
Gaillemin 
Georges (Maurice), 
Gosset 

Goubert 
Grousseatud, 
Hénault. 

Herriot (Edouard). 
Juiv 

Kænig. 

Kuchn René), 
Lafay (Bernard), 
Laforest 

Lefranc 
Legendre. 

Mahez. 

Médecin. 

Mignot. 

Morice, 


Palewski (Gaston), 
seine. 

Patria. 

l'elleray. 

Pflimlin. 

Pinay. 

Plantevin. 

Priou. 

Puy. 

Raingeard. 

Rousseau. 

samson 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Senghor 

Sesmaisons (de). 

Sourbet. 

Teitgen TPierre- 
Henri). 

Thiriet 

Triboulet. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Beaumont (de). 
Coste Floret (Paul), 
Hérault, 


Denis (André), 
Dordogne. 

Lebon. 

de Lipkowski., 


Meck, 
\isse. 


Soustelle. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. lierre Schneiter, 


président de 


M. Godin, qui présidait la séance. : 


l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des Volants... 568 
Pour l'adoption.......... 104 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 


Sur l'ensemble du projet de loi de finances pour 1955 


(Troisième lecture). 


Nombre des volants. 


Majorité absolue... 


Pour l'adoption... 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Anter. 
Apithy. 
Aubaine 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Barry Diawadou. 


Baudry d'Assou (de). 


Baylet. 

Bayrou. 

Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin 

Rénard 'François). 
Bendjelloui 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
henouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert), 
Bidault Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte 

Blachette., 
Boganda 

Boisdé (Raymond). 

Fdouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

hourdeiès. 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'Cottereau. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max), 
Bruynecel 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Ali). 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Uuvier). 

Carlint. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 


Ont voté pour : 


Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Cnaban-Dermas. 
Chabenat. 
Chamant 
Charpenter. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellaun. 
Chatenay. 
Chevailier {Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiacns. 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart. 
Coirre. 
Colin André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne, 
ommentry 


Co dat-Mahaman. 
Conombeo. 
Corniglion-Molinier. 


Coste-Floret :Altred), 
Haute Garonne. 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud. 

Couton. 

Courant (Pierre). 

Couston Paui), 

Crouan. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Dassault (Marcel; 
David ‘Jean-Paul), 
Seine<t-Oise. 
Deboudt ‘Lucien), 

Lefos du Rau. 

Degoutte. 
Delachenal. 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais Joseph}. 
be:granges. 
Desnors. 
Detœuf. 
Devemy. 

Devina 
Dezirnaulds. 
Mlle Dienesch. 
Dixmier, 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 


Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 


Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean- 

Fonlupt-Espcrabcer. 

Forcinai 

rouchet. 

rouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques), 

Fouyet. 

Frédéric-Nupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

fabelle 

Gaborit. 

Hard. 

faillemin. 

Garavel. 

Gardey (Abel. 

(Pierre). 

"arniér. 


“aubhert. 

Saulle (Pierre de). 
iaumonL. 

favini. 

Genton. 

üeorges (Maurice). 

Gilliot. 

üolvan. 

rosset. 

Gracia (de) 
2rimaud (Henri, 

Grimaud (Maurire), 
Loire-Inférieure., 

Grousseaud. 

urunmitzk y. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henri). 

Guitton {Antoine}, 
Vendée. 

quthmuller. 

Hakiki 

Ha!bout, 

ilaumesser, 

Hénauit. 

Hetiier de Boislambert. 

fuel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

flugues (André), 
Seine. 

{ulin. 

Hutin-Desgrées. 

inuei. 

isorni 

Jacquet ‘Marc, 

Seine-et-Marne, 

Jacquet (Micheli, Loire 

Jacquinot (Louis; 

Jarrosson. 

lean-Moreau, Yonne 

Joly. 

Joubert. 

luglas. 

Jules-Julien. 

Kautfmann. 

Kir. 

lock. 

Kœæmg. 

Krieger ! Alfred}, 

Kuehn (René). 

Laborbe. 


Labrousse. 


M 
M 
M 
M 
M 
M 
M 


L 
4 
L 


I 
La Cl 
:026) 
| Latot 
| Lalle 
| 
| Lan 
| 209 Av 
Leca 
Leco 
Le 
Mine 
| 
| Lete 
| 
| Lefr 
| Les 
| Lez 
Lerm 
Let 
| Le | 
Lit 
Luc 
Mi: 
Ma 
Mal 
Mai 
Mai 
Ma 
\ 
Ma 
Ma 
Ma 
Ma 
| Ma 
| M: 
M: 
M: 
| M: 
| Me 
| M 
| M 
Me 
\ Me 
M 
M 
| 
] 
| 
| 
Duveau. | 
Elain. | 
Errecart, | 
Estèbe. | 
Fabre. | 
Faggianelt | 
| 
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La (Henril 

La hambse Guy). 

Lacombe. 

Bernard). 

Latvrest. 

Lille 

Lancet ‘Joseph-Pierre), 
“eine 

Linel Joseph}, 

Lanace 

Laurens ,Cami!le}, 
Lal ai 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecourt 


Le Cozannet. 

Mine Leleuvre 
Francine), Seine. 

Lerèvre (Raymond), 
Ardennes. 


Lez 

Lermair 

\ (Maurice; 

turd tde). 

+ Roy Ladurie. 

|rtourneäau. 

x vacher 

Liautey André). 

Liquard 

uvel. 

Lucas 

Maza (Hubert). 

Mazendie. 

Maitne 

\Malbrant. 

Mamadou Konaté. 

Mamba sano. 

\Muncvau bernard}, 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
ilaute-Sa voie 

Marlinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot {Marcel\. 

Miurice-Rokano 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel 

Médecin. 

Mchaignerie. 

Mendes-Franee. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
cos), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan. 

Mo!inatti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 


MM 
Arbelher. 
Arnal 
Astier de La Vigerie(d”). 
Auban (Achille). 
Audeguil 
Bollanger Mobert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini., 
Baurens. 
Béchard Paul). 
Bèche (Emile\. 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Chartes). 
Seine-et-Oise. 
(Alcide), Marne 
Berth 
Billat, 
Billoux. 
Rinot, 
Bissol, 


Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgotlfier (de). 
Montillai 

Montjou ‘de). 
Morère. 

Morice 

Moro Gilaflerri (de). 
Mouchet. 

Moustier (de). 
Moynei 

Vuiler (André). 
Naroun Arnar. 
\azi-Boni. 

Nigay. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Cuedraogo Masoadou 
Guid Cadi. 

Ou Rabah 
{(Abdelmadhd) 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Falewski Paui) 
scine-et- 

Pantalon. 

Paquet 

Faternot. 

Patria 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène 
Claudius). 


Petit (un. Basses 


Pyrénées. 
Mme Germaine 
Peyroles. 
Peytel. 
Pfimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 
l'invidie. 
Plantevin. 
Pleven René), 
Piuchet 
Mine Poinso-Chapuis. 
Prache. 
Prélot. 
Priou. 
Pupat. 
Queuille iHenri). 
Quilici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Ravelosun. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Souit. 
Renaud (Jo } 
Saône et-Lo 


Ont voté contre: 


Bonte ‘Florimond}), 
Bouhey Uean). 
Bouret (Ilenri). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 
Briffod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Capdeville. 
Cartier 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chariot (Jean). 


Révillon (Tony), 

Reynaud (Pau), 

Ribère Marcel}, 
Alger 

ubevre (Paul), 
Ardèche 

Rizenthaler. 

Kolland 

houssean, 

houssekt. 

salah (Menouar). 

Said Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

saivre (de) 

Sailiard du Rivault. 

Samson 

Sanogo Sekou, 

sauvage 

Sauva jun, 

Savale. 

5 hall 

Schmitt ’Albert); 
Bas-Rhin 

Schmittiein 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


secrélain. 
Senghor. 

Serafini 
sesmaisons (de). 
Seynat. 

S.d-Cara, 

Sidi et Mokhtar. 
Siefridt 
Simonnet. 
smail 

Solinhac, 


sou. 
souquès Pierre). 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri), 
Temple. 
Thibault, 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
Tirolien 
Toublance. 
Tracol. 
lremouithe. 
TribouleL. 
lurines. 
Ulver. 
Valabrègne. 
Valle Jules), 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil, 
Viatlte. 
Vigier 
Villard 
Villeneuve (de). 
Maurice Violette, 


Conte. 
Costes (Alfred), Seine, 


Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Denis Alphonse) 
nis :A 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko (Hamadoun), 

Doutrellot. 

Draveny. 


Pubois 

Ducios (Jacques). 

Ducos. 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux 

Mine buvernois. 

Mme Estachy. 

Fstradère. 

Evrard 

Fajon (Elenne). 

Faraud. 

Fayet 

Fiorand. 

Fourvei 

Mme Francois 

Mime Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mine Galicier. 

Gautier. 

Gäzier. 

Gernez. 

Givoni. 

Girard. 

Gosnat 

GoudJoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guitton ‘Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon). Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Yalrimont, 

Lacoste. 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Larmps. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Baïl. 


Lecœur 
Le Coulaller. 


(Rose). 


Leenhardt (Francis; 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Arré). 

Le Senéchal. 

Le ‘Trogner (André). 

Levindrey. 

Linet 

Liurette 

Lousltau 

Lus:y Charles. 

Mobrut 

Manceau 
sa:the. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Maver Daniel}, Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier André). Oise. 

Métlayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midoi. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond), 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 
Pierrard, 

Pineau. 

Pradeau. 


{Robert}, 


Nor1 


Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot 

Provo 

Quénard 

me habaté, 

Lubier. 

Rceb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 

Aisne. 

Rey 

hincent. 

Mme loca 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt, 

Roucaute Gabriel}, 

saucr 

Savary. 

Schmitt René}, 
Manche, 

Segelle, 

Sibué 

signor. 

Silvandre, 

Sion 

Sissoko (Fily Dabo), 

Mme Sporusse. 

Thammier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charies), 
riteux. 
Fourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 

Couturier. 
Valentino 
Vallon (Louis), 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergés. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner, 
Zunino, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ben Aly Cherif, Goubest et WHerriot (Edouard) 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Beaumont fde). 
Coste-Floret [Paui), 
Hérault. 


vrdogne 

Lebon 

Mme de Lipkowski. 


Meck. 
Nisse. 
soustelle, 


NW'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre 


Schneiter, 


M. Godin, qui présidait la séance. 


président de l'Assemblée nationale, 


Les nombres annoncée en séance avaient été de: 


Pour l'adoption.........,... 106 


Contre 


Maïs, 


ment à la lisle de scrutin ci-dessus 


209 


après vérification, ces nombre: ont été reclifiés conformé- 


| 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 18 MAI 1955 


SCRUTIN (N° 


3077) 


Sur l'ensemble du projet de loi de finances pour 1955 


(Quatrième lecture). 


Nombre des volants.......... 
Majorité ELLES 307 
Pour l'adoplion..... 404 


L'Assemblée 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne, 
André (Pierre), 


Meurihe et-Moselle. 


Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Aubaine. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul), 

Aujoulat 

Autneran 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Badie, 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardon (André). 

Bardoux Jacques). 

Barrachin. 

barrès. 

harrier, 

Barrot 

Larry Diawadou. 

Bandry d'Asson (de). 

Baylet,. 

Bayrou 

Bechir Sow. 

he-quet 

bezouin 

Bénard (François). 

Rendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de). 

Ben Tounès, 

Rergasse, 

Bernard. 

Bessac 

Bettencourt. 

Richet (Robert). 
lidauit (Georges), 

Bignon 

Billères. 

Billiemaz. 

bhil'otte. 

Blachette, 

hHoganda 

Boisdé (Raymond) 

Edouard Bonnefous, 

Boscary-Monsservin, 

Bourdettès, 

Bourgeois. 

bouryès-Maunoury. 

Bouvier O'Cottereau. 

Bouxoin. 

Bricout 

Briot. 

hHrusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Puron 

Cadi (Ali). 

Caillavet 

Caillet (Francis), 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne, 


nationale à adopté, 


Ont voté pour : 


Catoi-e. 

Latrice, 

Catroux. 

vavelier. 

Layeux Jean). 
Chaban Delmas, 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing 

Chastellain. 

Chatenay, 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin ‘Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman, 

Conom bo. 

Corniglior -Molinier 

Coste-Floret t(Altred), 
Haute-Garonne, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon, 

Courant Pierre). 

Couston (Paul), 

Crouan. 

Crouzier 

Daludier (Edouard). 

Damette. 

Dassault (Marcel). 
David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Delos du Rau. 

begoutte, 
Delachenal, 
Delbez 

Delbos (Yvon). 
Lelcos. 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Desgranges. 
Deshors. 
Delœuf. 

Devem 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 

horey. 

Douala. 

Dronne. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Lurbet. 

Duveau. 

Elain 

Errecart, 
Estèbe. 

Fabre. 
Faggianeln. 
Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lat. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tehicaya. 

Ferri (Pierre). 
Flandin ‘Jean-Michel). 

Ffoniupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Dunarc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédérie-Nupont,. 

Fredet (Maurice). 

Frugier, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Uaillemin. 

Galv-Gasyarrou. 

Garavel. 

uardet (Abel). 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Golvan., 

Gosset. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Infér.eure. 

Grousseaud, 

Grunitzk y. 

Guérard, 

aueye Abbas. 

Guichard 

uuissou (Henri). 

Guilton (Antoine), 
Vendée 

tuthmuller. 

Hakiki. 

{Halbout 

llaumesser. 

Hénauit 

Hettier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), 
seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

isorni. 

Jacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

Joubert. 

Juglas 

Juies-Julien, 


nig. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
laborbe. 
Labrousse. 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Cuy). 
Larombe. 
Lafay (Bernard). 
Lalorest. 


Lalle 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine 

Lanietl Woseph). 

Lapiace. 

Laurens Camille}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet. 

Lecourt, 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Leltourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Liquard. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez. 

Marmnadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie ‘André). 

Martel (Louis), 
Ilaute-Sa voie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowskli. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier {André - Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher” 

Michaud (Louis), 
Vendée, 


MM 
Arna 
de La (d'). 
Auban (Achille), 
Audeguil. 
obert), 
$Seine-et 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Fenbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Berthet. 


Besset, 


ignot. 
Mitterrand. 
Moisan. 
Molinatti, 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de). 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgoifier 
Montiliot. 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice. 
Muro Giaflerri de). 
Mouchet, 
Moustier de). 
Movnet. 
Mutter (André). 
Naroun Amar. 
Nazi-Boni. 
Nigay. 
Noe ide La). 
Noël (Léun), Yonne. 
Olmi. 
Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi. 
Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 


Seine 

(Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Peileray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 


Mme Germaine 
Peyroles, 

Peytel. 

Pfimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme  Poinso-Chapuis 

lPrache. 

Prélot. 

Priou, 

Pupat, 


Puy. 

Queuille (Henri). 
Quitici. 

Quinson, 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo, 


Ont voté contre : 


Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte {Florimond). 

Bouhey 

Bouret (Henri), 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brauit. 

Brillod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
rôme. 

Casanova. 

Castera, 


Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Souit. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et- 

Révillon (Tony). 

Revnaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribeyre Paul), 
Arjèche 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot, 

Salah (Menouar). 

Saïd Mohamed Chelkh, 

Saint-Cyr 

Saivre (de). 

3all'ard du Rivault, 

Samson. 

Sunogo Sekou. 

sauvage. 

Sauvajon, 

savale. 

schaff. 

Schrnitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein. 

>human Robert), 
Moselle. 

:chumann (Maurice), 
Nord. 

secrélain, 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar, 

siefridt. 

Simonnet, 

Smaïl. 

solinhac. 

sou 


sou. 
souquès (Pierre). 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault, 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver. 
\alabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor, 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 
Viatte. 
Vigier. 
Viliard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Violielte. 
Wasmer, 
Wolff 
Zodi Ikhie. 


“ermolacce. 
ésaire. 
‘hamLrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
_herrier, 
Uoffin. 


ostes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert), 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 


Deferre, 


\ 
auffmann. 
Kir. 
Klock. 
Det 
De! 
pu 
| 
Dra 
| pul 
| pu 
| bu 
| | 
| | Mn 
| 
| 
| Fa, 
Far 
Fa; 
| 
Fo 
| Mu 
{ 
| Mn 
| | Ge 
| | = 
| | 
Gi 
| Gi 
| | 4,9 
| Go 
| Go 
| Go 
| | Go 
| | Mi 
| | | 
Gr 
| Ciaudius). | 
Petit (Guy), Basses 
Pyrénées | 6 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| Ja 
| Je 
| 
| | K 
| | | 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| | | 
| | 
| 
| 
| 
| | -ognlot, 
| 
| | 
| | 
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ne Degrond. Mme Laissac. Paul (Gabriel). 
Le:10nne. Lamarque-Cando. Pierrard. Excusés ou absents par congé : 
Lambert (Lucien), l'ineau, 
Lamps. Pradeau MM. Denis (André), Meck. 
bermusois. Lap'e (Pierre-Oiivier). | Prigent (Tanguy). Beaumont Dordogne, Nisse 
ber3 (Atphonse), Le Bail. Mme Prin Coste-Floret (Paul), Lebon, Soustelle, 

Ih1ute-Vienne. Lecœur Pronteau. Hérault. Mme de Lipkow ski. 
berreux (Edouard). Le Coutaller. Prot. 
Desson Leenhardt (Francis). |?rovo. N'ont pas pris part au vote: 
hcko (Hamadoun). Lejeune (Max). Quénard. 
poutrellot, Mme Lempereur. Mme Rabaté. M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale, et 
praveny. Lenormand (André). Rabier. M. Godin, qui présidait la séance. 
Dubois. Le Senéchal Reeb. 

los Jacques). 
(André). Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Dufour Linet Aisne Nombre des volants. 

upuy (Marc). juret Majorité absolue 

Estachy. Lussy Charles. nechet (Waldeck) 
Fstradère. Mabrut. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformés 
Evrard Manceau (Robert), Rosenbiatt. ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
(Etienne) Sarthe. Roucaute (Gabriel). 
Fturand. Marts re Nord. Monche , au compte rendu in extenso de la séance du 13 mai 1955, 
pure segelle, (Journal officiel du 14 mai 1955.) 
Mine François. . sSibué 

Maton. 
a dun Maurellet. Signor. Dans le scrutin (ne 200%) sur la demande de renvoi à la commission 
mme Call jes Mayer (Daniel), Meine Silvandre. de la proposition relative aux baux commerciaux : 
er À nu Mazier. Slssoko (Fily-Dabo) C'est par suile d'une erreur matérielle que le nom de M. Lecœur 
Gavier Mazuez (Pierre- figure dans la liste des députés ayant voté « pour ». En réalité, 
Gernez Fernand). Mme Sporsse, M, Lecæur avait déposé dans l'urne un bulletin « bleu » et son nom 
c \ ni Mercier (André), Oise. | T'amier. doit être rétabli dans la liste des députés ayant voté « contre », 
Cosnat Meunler (Jean), Côtes-du-Nory. < 
en Dans le scrutin (n° 3010) sur l'amendement de M. Pierre André à 


Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mine Cuérin (Rose). 

Guizuen, 

Quille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Ilenneguelle. 

Jiquet (Gérard}, Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriezel-Valrimont, 


Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Midol, 
Minjoz 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mora. 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel- 
Edmond). 
Nenon. 
Ninine. 
Nocher. 
Noël (Marcel), Aube. 
Notebart. 
Patinaud, 


Thomas (Eugène), 
Nord. 

lhorez (Maurice), 
lillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 

Wagner. 


Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Ben Aly Chéril, 


Goubert 
Herriot (Edouard). 


] Moatti. 


l'article unique de la proposition relelive aux baux conunerciaux : 

C'est par suile d'erreurs typographiques que le nom de M. Henri 
Bouret ne figure dans aucune rubrique et que le nom de M, Alfred 
krieger figure à la fois dans la liste des députés ayant volé « pour » 
et dans la liste des députés ayant voté « contre », 

En réalité, MM. Henri Bouret et Alfred Krieger avajent déposé 
dans l’urne des bulletins « bleus » et leurs noms doivent être rélas 
blis dans la liste des députés ayant voté « contre ». 


Rectification 
au comple rendu in extenso de la 2e séance du 17 mai 1955, 
(Journal ofliciel du 18 mai 1955.) 


Dans le scrutin (ne 302) sur les amendements de MM. Guy Petit et 
Jean-Paul Palew<ki à l'article 11 bis du projet de loi de finances 
(2 lecture: (sunpression de l'arlicle): 

MM. Burlot, Cassagne, de Chevigné, Errecart, Michel Mercier, de 

Pierrebourg portés comme ayant volé « contre » déclarent avoir voulu 

voler « pour ». 


Dans le scrutin {n° 3022) sur les amendements de MM. Verneuil et 
Charret à l'article 41 ter du projet de loi de finances (2% lecture) 
(suppression de l'article): 

M. Farand porté comme ayant volé « contre » déclare avoir voulu 
voler « pour », 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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